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	La colonisation française, suivie de la décolonisation, a marqué en profondeur l’histoire de la France. Ce dictionnaire a pour ambition de présenter objectivement l’essentiel des personnages et des faits qui les ont marquées : près de 1 500 entrées permettent ainsi au novice comme à l’historien de trouver rapidement un ensemble d’informations rigoureuses.
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	Pierre Montagnon, commandeur de la Légion d’honneur à titre militaire, est historien, conférencier, lauréat de l’Académie française. Il est l’auteur de nombreux ouvrages chez Pygmalion.







AVERTISSEMENT


Il y eut le temps des Croisades, le temps des Cathédrales, les temps Révolutionnaires et bien d’autres. Il y eut le temps des Colonies. L’honnêteté impose de l’étudier avec la même objectivité que les précédents.

L’ampleur du sujet traité – la colonisation française et la décolonisation qui en découle – impliquait obligatoirement un choix à tous niveaux, événements politiques ou militaires, données géographiques et économiques, personnels, matériels.

L’intérêt historique a seul guidé les choix de l’auteur.

La présente étude s’efforce de répondre à toute la période coloniale, colonisation et décolonisation. Pour les territoires demeurés dans la mouvance française, elle s’étale brièvement jusqu’à nos jours.

Les noms géographiques sont volontairement ceux de l’époque. Cette appellation qui correspond à leur désignation au moment des faits est, sans doute, plus perceptible à un certain nombre de lecteurs (un tableau, en annexe, présente leurs dénominations actuelles).






A



Abbane, Ramdane

(1920-1957). Homme politique algérien.






A

vec Krim Belkacem*, Amirouche*, Si Salah*, Abbane Ramdane est l’une de ces personnalités que la Grande Kabylie* a données à la Révolution algérienne*.

Il rejoint les rangs messalistes en 1943. Arrêté en 1950 et impliqué dans les opérations de l’OS*[1], il est condamné à six ans de prison. Libéré en 1955, il rallie aussitôt le FLN* et s’impose très vite comme la tête politique du mouvement. Le Congrès de la Soummam* est son œuvre et il y apparaît en position de numéro Un. Membre du CCE* et du CNRA*, il s’attire de nombreuses haines par son autoritarisme et son intransigeance. Surtout, ce jacobin heurte trop d’intérêts et d’ambitions. Attiré dans un guet-apens au Maroc*, il est assassiné à Tétouan, en décembre 1957, par les tueurs de Boussouf, le chef de la wilaya* V d’Oranie*, en plein accord avec Krim Belkacem* et Ben Tobbal.

Le FLN*, durant plusieurs mois, s’efforcera de faire croire qu’il avait été tué au combat.

Son nom s’ajoute à la longue liste des membres du FLN* liquidés par leurs compatriotes, Chihani Bachir, Krim Belkacem*, Mohamed Khider, etc.


Abbas, Ferhat

(1899-1985). Homme politique algérien.






C

et enfant de Taher, dans le Nord constantinois*, pharmacien à Sétif, homme de culture française – il ne parle pas l’arabe –, entame dans les années 1930 une carrière politique. À cette époque, il plaide pour l’assimilation et ne croit pas en l’Algérie* :

« Je ne mourrai pas pour la patrie algérienne, parce que cette patrie n’existe pas. Je ne l’ai pas découverte. »

La défaite française le fait évoluer. En 1943, il rédige le Manifeste du Peuple Algérien, véritable appel à l’indépendance, et fonde en 1946 l’UDMA*, l’Union démocratique du Manifeste algérien.

Député à l’Assemblée nationale puis à l’Assemblée algérienne*, il ne se rallie au FLN* qu’en 1955 et en 1956 gagne Le Caire. Son expérience politique le fait désigner comme premier chef du GPRA*, en septembre 1958, poste qu’il gardera jusqu’en août 1961. Devenu à l’indépendance président de l’Assemblée constituante algérienne, il ne tarde pas à être regardé comme un opposant et placé en résidence surveillée.


Abd el Aziz, Moulay

(1881 ?-1943). Sultan marocain.






C

e monarque dominé par son entourage, manquant de caractère et impopulaire, se montre incapable d’affronter l’anarchie qui l’entoure. Il est finalement détrôné par son frère Moulay Haziz* en août 1908.


Abd el-Kader

(1808-1883). Émir* algérien.






Q

uand est-il né, ce fils de Madhi el-Din qui par la suite portera bien des titres ?


Khalife de Dieu sur la terre

Prince des croyants

Khalife de l’Empereur du Maroc*

Le guerrier combattant pour la cause de Dieu

Celui qui fait triompher la religion.



A-t-il vu le jour en 1807 ou 1808 ? 1808 est la date la plus souvent retenue. À défaut, on sait d’où il vient. De la guetna (gens) familiale de l’oued Hamman, près de Mascara*, en Oranie*.

Le jeune enfant est élevé dans un climat de foi islamique et de mysticisme. À vingt ans, il accompagne son père pour le pèlerinage à La Mecque. Il eut le droit de porter le titre envié d’El Hadj, le pèlerin.

Sa vie politique, son combat, s’expliquent par cette foi puisée dans le milieu familial. Comme chez Louis IX, le saint roi, cette foi sous-tend toute sa vie. Intronisé Émir*, il ne s’en cache pas :

« Je gouvernerai avec le livre de la loi à la main ! Et si la loi me l’ordonnait, je ferai moi-même une saignée derrière le cou de mon frère. »


Sa lutte contre les Français s’inspire de la même source :

« Lorsqu’on est chrétien, on doit vivre avec les chrétiens ; lorsqu’on est musulman, on doit vivre avec les musulmans ; et c’est un crime de cohabiter avec les chrétiens. »


Son djihad* contre les infidèles venus en terre d’Islam*, soutenu par son peuple, aurait pu réussir, mais les divisions autant que la puissance des soldats de Bugeaud* en auront raison.

C’est le 21 novembre 1832 que les tribus* de la région de Mascara* le désignent comme leur chef. Ce merveilleux cavalier, au regard qui s’éclaire parfois de traits fulgurants, orateur aux images fortes et colorées, s’est affirmé comme un « homme de poudre ». À lui de mener le combat contre l’infidèle. Il le fera avec intelligence, courage mais sans pitié pour ceux qui s’opposeront à lui. Sa route sera jalonnée de sang (voir Razzia).

Il se constituera une armée, connaîtra des succès, fera un moment figure de souverain des deux tiers de l’Algérie*. Mais les Kabyles*, les chefs du Constantinois*, se refuseront à lui. Vaincu par Bugeaud*, il finira par se rendre le 23 décembre 1847 au terme de quinze années de résistance.

Captif en France*, puis libéré par Napoléon III*, bénéficiant d’une coquette pension, il vivra, à partir de 1852, en Syrie*, autorité spirituelle reconnue. En 1860, sa défense des chrétiens menacés lui vaudra l’amitié de la France* et la Grand-Croix de la Légion d’honneur.

Les Algériens ont fait d’Abd el-Kader le précurseur de leur notion de patrie. Le fut-il vraiment ? Chez ce croyant le sentiment religieux primait et il n’a pratiquement jamais évoqué l’entité algérienne. Il n’en reste pas moins le fils le plus prestigieux de la terre algérienne.


Abd el-Krim

(1882-1963). Nationaliste marocain.






M

ohammed ben Abd el-Krim el Khattabi, plus connu sous le nom d’Abd el-Krim.

Cet enfant d’Ajdir, ancien cadi de Melilla dans le Rif* espagnol, se trouve vite en lutte contre l’occupant. Petit homme au charisme exceptionnel, autoritaire, il soulève les tribus* rifaines et se montre un impitoyable chef de guerre, cruel même. Les Espagnols, au départ, le sous-estiment, et l’apprennent à leurs dépens. Le 20 juillet 1921, dans la cuvette d’Anoual, Abd el-Krim leur inflige une terrible défaite. 15 000 hommes sont hors de combat.

Sur sa lancée, le chef rifain vise plus haut. Il veut éliminer les présences françaises et espagnoles et s’imposer comme seul chef de Tétouan à Agadir. Au début de 1925, il se lance à l’attaque des positions françaises, menace Fès* et Taza*. Lyautey* parvient à repousser les insurgés, mais la guerre du Rif* précipite son départ. Finalement, Pétain et les renforts envoyés de métropole ont raison de l’insurrection. Le 27 mai 1926, Abd el-Krim* fait sa soumission

Les Français lui sauvent la vie, refusant de le livrer aux Espagnols qui entendent le juger comme criminel de guerre et lui faire expier les sévices infligés à leurs prisonniers au lendemain du désastre d’Anoual. Exilé à la Réunion*, ramené en France* en 1946 dans la perspective d’un retour au Maroc*, Abd el-Krim profitera de l’escale de Suez* pour demander asile à l’Égypte. Il restera jusqu’à sa mort un nationaliste farouche, exigeant l’indépendance totale du Maghreb* et le retrait de la monarchie marocaine.

L’homme, qui possédait l’étoffe d’un chef, était surtout un agitateur rusé et audacieux. Il n’avait ni la grandeur ni la loyauté d’un Abd el-Kader.*

Abidjan





L

a métropole tentaculaire du xxie siècle n’était aux origines qu’un modeste village de pêcheurs au bord de la lagune Ébrié (Ébrié, du nom d’une peuplade proche). En 1896, suite à une épidémie de fièvre jaune, les Européens, désertant Bingerville, recherchent un endroit plus salubre. Ils pensent le trouver sur le site qui deviendra Abidjan. (Ce nom proviendrait d’une mauvaise interprétation du propos d’un autochtone auquel avait été demandée l’appellation du lieu.) À la suite de cette installation, un wharf est construit à Port-Bouet (Petit-Bassam).

Avec le xxe siècle, Abidjan grandit et devient le principal centre économique de la Côte d’Ivoire*. Un décret du 10 août 1933 en fait la capitale.

En février 1951, l’ouverture du canal de Tridi qui conduit directement de la mer à la lagune en perçant le cordon littoral accentue le rôle portuaire d’Abidjan.

En 1956, elle devient commune. Houphouët-Boigny* en sera le premier maire. À l’indépendance, en 1960, Abidjan dépasse 100 000 habitants.

Abraham, bataille des champs d’





S

ur ce lieu-dit les champs d’Abraham, proche de Québec*, le 13 septembre 1759, la défaite française contre les Anglais scelle le destin du Canada*. Montcalm* est tué, Québec*, quelques jours plus tard, doit capituler, et le Canada* français passe entre les mains britanniques.

Académie coloniale





E

lle est fondée à Paris en 1922, à l’initiative de quelques personnalités plus particulièrement intéressées par l’outre-mer : Albert Lebrun, ancien ministre des Colonies et futur président de la République, Maurice Delafosse, ancien gouverneur* des colonies, Paul Bourdarie, directeur de la Revue indigène*, Alfred Martineau, professeur au Collège de France.

L’académie, qui ne fait pas partie de l’Institut de France, dénombre 125 membres, dont 100 titulaires. Les maréchaux Joffre*, Lyautey*, Franchet d’Esperey comptent parmi ses premiers membres. Le 7 juin 1957, elle prend le nom d’Académie des Sciences d’Outre-mer.

Elle décerne des prix littéraires et édite diverses publications dont le très remarquable Dictionnaire Hommes et Destins* en dix tomes.

Académie malgache





F

ondée en 1902 par Gallieni*, elle comprend des membres aussi bien français que malgaches, et tend au développement des connaissances de toutes natures sur Madagascar*.

Acadie





C

ette région maritime du nord-est du Canada*, qui a pour noms, aujourd’hui, Nouvelle-Écosse, Nouveau-Brunswick, l’île du Prince Édouard, partie du Maine américain, regarde d’abord vers la mer. Elle eut donc pour premiers visiteurs français des pêcheurs normands, bretons ou basques.

Est-ce Verrazano qui la baptise Acadie, déformation d’Arcadie, ce pays imaginaire du bonheur pastoral ? Possible. Peut-être est-ce aussi une déformation d’idiomes locaux ?

En 1604, Pierre du Gua fonde un premier poste dans l’île Sainte-Croix au large du Maine avant d’en instaurer un autre, Port-Royal, dans l’actuelle baie de Fundy. En 1613, les Jésuites s’installent à leur tour. L’Angleterre* accepte mal ces présences et détruit les deux postes en 1628. L’Acadie est occupée tantôt par les uns, tantôt par les autres. À partir de 1670, elle s’organise mieux quoique lentement sous contrôle français. La rivalité franco-britannique persiste. Port-Royal sera assiégé six fois avant de tomber définitivement entre les mains britanniques en 1710.

Le traité d’Utrecht* en 1713 livre l’Acadie à la Grande-Bretagne* qui, pour renforcer ses positions, créera Halifax en 1749. L’hostilité entre la France* et l’Angleterre* ne faiblit pas. Par crainte de voir les Acadiens se dresser contre eux, en 1755, Londres décide de les déporter. Ce sera le « Grand dérangement ». Les 15 000 Acadiens français qui refusent de faire allégeance par crainte de devoir se battre contre leur première patrie connaissent un sort tragique. 6 000 sont déportés dans les colonies américaines. 3 000 sont transférés en Angleterre*, puis en France*. 1 500 parviennent à rejoindre Québec*. 1 500 sont tués ou meurent traqués. Errants ou prisonniers, un millier survit.

L’Angleterre* a cru chasser l’esprit français d’Acadie. Elle se trompe. Les survivants reviennent peu à peu, s’organisent et savent rappeler qu’ils ne sont pas anglais de cœur mais français.

L’Acadie est un nom au souvenir tragique, douloureux pour la France* et déshonorant pour l’Angleterre*.

Adélie (voir Terre Adélie)





Administrateur





C

’est un homme de poids sous le régime colonial. Il a, évidemment, mission de diriger et d’administrer un territoire. À certains égards, il peut s’assimiler à un préfet ou un sous-préfet métropolitain, avec plus de pouvoirs notamment en matière pénale. L’éloignement, l’isolement le permettent, ouvrant parfois la voie à des abus. On le constate avec l’affaire Gaud* et Toqué*.

Eugène Étienne*, en 1886, crée le corps des administrateurs coloniaux. Il s’agit de remplir une fonction civile assurée bien souvent par des officiers de marine (Indochine* surtout) ou des troupes coloniales. Du reste, nombreux de ces derniers passent dans le corps des administrateurs, tels le capitaine Binger* ou le lieutenant de vaisseau Philastre. En 1889, la création de l’École coloniale* régularise le recrutement par concours

Fonctionnaire d’autorité en Algérie* et dans les colonies*, l’administrateur disparaît avec les indépendances. Il est alors ventilé dans différents ministères (corps diplomatique, préfectoral, etc.).

AEF (Afrique Équatoriale Française)





L

es explorations de Brazza*, la montée vers le Tchad*, la conquête de ce même Tchad*, les accords internationaux, ont donné à la France*, dans le dernier quart du xixe siècle et durant les premières années du xxe, de vastes territoires africains de part et d’autre de l’équateur. La nécessité apparaît très vite de les structurer, dépassant les phases initiales d’exploration, de conquête militaire et de dénomination globale de Congo*, le grand fleuve qui s’avérait initialement la main courante de la possession.

En 1908, cette possession éclate en quatre territoires : Gabon*, Moyen-Congo*, Oubangui-Chari*, Tchad*, ce dernier étant encore regardé comme territoire militaire, la conquête n’étant pas terminée. Un décret du 15 janvier 1910 institue l’AEF, l’Afrique Équatoriale Française, entité correspondant à l’AOF* créée en 1895. Un gouverneur* général est prévu à sa tête, secondé par des lieutenants gouverneurs dans les territoires. Il réside à Brazzaville* qui, en 1904, supplante Libreville*.

Très vite, cette AEF est regardée comme la « cendrillon des colonies ». Tout y contribue : le climat, les difficultés d’accès, la faible population, le peu de ressources naturelles. Cette modicité éclate au vu de quelques chiffres de 1939 :







	Pays
	Superficie
	Habitants
	Chef-lieu



	Gabon
	275 000 km²
	400 000
	Libreville*



	Moyen-Congo
	240 000 km²
	700 000
	Brazzaville*



	Oubangui-Chari
	500 00 km²
	2 750 000
	Bangui*



	Tchad
	1 300 000 km²
	280 000
	Fort-Lamy*






Soit un total de 2 415 000 km2 pour 2 130 000 habitants. On est loin des données de l’AOF*.

À ces chiffres, il convient d’adjoindre, toutefois, ceux du Cameroun*, officiellement territoire sous mandat* et non colonie, mais rattaché de fait à l’AEF.

L’AEF vit malgré tout son heure de gloire de 1940 à 1944. Elle se rallie à la France libre* dès l’été 1940 à l’encontre de l’AOF* restant dans le giron de Vichy jusqu’en novembre 1942. Le 12 novembre 1940, Félix Éboué* en est nommé gouverneur général*. De 1940 à 1943, Brazzaville* devient la capitale de l’Empire* dressé contre l’Axe. La conférence dite de Brazzaville* s’y tiendra au printemps 1944. Les premiers bataillons de marche des FFL* proviennent d’AEF. Le régiment de tirailleurs* sénégalais du Tchad* donnera naissance au glorieux RMT* de la 2e DB*.

Après la Seconde Guerre mondiale, l’AEF retombe dans sa relative torpeur mais s’initie à la vie politique. Les ordonnances des 21 août et 13 septembre 1945 du GPRF ont prévu la création de collèges outre-mer. Le premier collège envoie deux députés et quatre sénateurs à Paris ; le deuxième collège, cinq députés et quatre sénateurs. De quoi faire surgir des ambitions, ce qui ne manquera pas. À partir de 1957, l’AEF applique la loi-cadre, étape vers les indépendances. Celles-ci, en 1960, provoquent un éclatement définitif de l’AEF sans laisser entrevoir une perspective de fédération.

AEF, révoltes en





E

n Afrique Noire, l’Empire* ne s’écoule pas en un long fleuve tranquille. L’AOF* a connu des luttes sévères pour s’approprier le pays. En AEF, à l’exception du Tchad*, suite à la personnalité de Brazza* au Congo* et à l’absence d’entités organisées, la conquête militaire s’est déroulée sans trop d’affrontements. Par contre, la colonisation y a connu de sévères révoltes. Médiocrité et insuffisance du corps administratif, abus et cupidité des sociétés concessionnaires en sont les principales raisons. Ainsi, 650 000 km2 ont été concédés pour trente ans en 1899 et la Société des Sultanats du Haut-Oubangui*, à elle seule, s’est vue adjuger 140 000 km2. L’exploitation du sol et des hommes a été dénoncée par André Gide, en 1927, dans son Voyage au Congo* ; mais l’AEF est loin. Peu s’en soucient.

Une première révolte sérieuse éclate, en 1924, chez les Baya de la vallée de la Lobaye (Oubangui-Chari*). La répression aurait fait un millier de victimes. Aurait ! L’administration entoure de silence et de censure tout ce qui a pu se produire.

L’agitation reprend en juillet 1928. Toujours les mêmes raisons : les conditions de travail et de rémunération pour la récolte du caoutchouc, le recrutement de main-d’œuvre pour la « Machine », le chemin de fer Congo-Océan*. Cette fois, la vallée de la Haute Sangha, au Moyen-Congo*, est plus particulièrement affectée. Bouar, évacué, est incendié par les insurgés. Des colonnes militaires sous les ordres du général Thiry doivent intervenir. Le calme ne revient qu’au début de 1930. Combien exactement de victimes ? Impossible de se prononcer.

Afar





O

u Danakil : population tribale représentant 35 % du peuplement de la Côte française des Somalis*. En opposition avec les Issas* indépendantistes, il se montrera favorable à la France*.

Affaires indigènes





C

es Affaires indigènes – les célèbres AI – s’inscrivent dans le sillage des Bureaux arabes* d’Algérie* et anticipent les SAS* de cette même Algérie* en 1955-1962.

Les officiers des Affaires indigènes apparaissent avec l’arrivée des Français en Chaouïa en 1907. Puis, après 1912, au fil de la pacification, ils s’installent partout dans le bled et le djebel pour assurer le lien entre les tribus* et le pouvoir français. De leur action, le colonel Berriau, un proche collaborateur de Lyautey*, écrivit :

« La compétence de l’Officier des Affaires Indigènes s’étend à toutes les branches de l’activité humaine : il doit avoir, en même temps que de solides qualités militaires, des notions de tout : être diplomate, ingénieur, architecte, financier, économiste, agriculteur, légiste arabisant. »


Administrateurs* sans le nom, ils furent ainsi près de 500, volontaires dans l’ensemble, après avoir suivi une année de cours destinés à les initier à l’arabe, au berbère et aux mœurs et coutumes marocaines. Tous eurent la même vision : apporter à leurs administrés, outre la paix française, un plus social et économique. Certains, comme le général Buis, leur reprochèrent de vouloir s’affirmer des seigneurs sur leurs terres ou de ne pas voir les mouvements nationalistes agitant d’autres terres d’Islam*. Mais ils ne purent contester leur sens de l’humain, du service et du dialogue. De grands noms de l’armée française servirent aux AI : Leblanc, de Latour, Parlange, Olié, Guillaume*, Spillman, de Bournazel*. Plusieurs tombèrent à leur poste, comme le capitaine Moureau victime d’un sort tragique en 1956.

Progressivement, ils passèrent le relais à des contrôleurs civils, qui ne surent, sauf exception, avoir le prestige et l’audience des hommes de poudre. Ils étaient toujours en place en 1956, à l’heure de l’indépendance du Maroc, pour une mutation qui s’effectua dans l’ensemble sans heurts, preuve de leur rayonnement auprès des populations.

AFN





A

frique Française du Nord, soit l’Algérie*, la Tunisie* et le Maroc*.

Afrique





L

es pays européens ont profité de la conférence africaine de Berlin*. En 1939, l’immense continent africain est entièrement placé sous tutelle coloniale européenne, à l’exception du Libéria et de l’Égypte sous certaines réserves. La France* a su se servir. Sur les 30 259 000 km2 de l’ensemble, elle en contrôle 10 260 000, soit pratiquement le tiers.

Afrique, armée d’





C

ontrairement à ce que la terminologie pourrait laisser supposer, il ne s’agit pas de l’armée française de l’ensemble de l’Afrique* mais uniquement de l’Afrique du Nord*, c’est-à-dire de l’Algérie*, de la Tunisie* et du Maroc*.

Cette armée apparaît avec la conquête de l’Algérie* et les unités qui y sont créées (Légion Étrangère*, Zouaves*, Tirailleurs*, Spahis*, Goumiers*, etc.) et ayant vocation à tenir garnison en Afrique du Nord*. Elle disparaît, évidemment, avec l’indépendance de l’Algérie*. (Des unités métropolitaines maintiennent les traditions.)

L’armée d’Afrique durant toute son existence releva des troupes métropolitaines et par conséquent du ministère de la Guerre. Elle fut très présente dans les conflits mondiaux et les guerres coloniales (voir Force Noire, et entrées spécialisées, tirailleurs, zouaves, spahis, etc.). Les troupes de marine*, ou coloniales, eurent toutefois tendance à se réserver l’Afrique Noire*.

Afrique centrale, mission (voir Voulet-Chanoine, mission)





Afrique du Nord





T

héoriquement, c’est la frange septentrionale de l’Afrique, du Maroc* à l’Égypte. Elle désigne pratiquement les trois États du Maghreb* : Algérie*, Tunisie* et Maroc*, c’est-à-dire l’Afrique Française du Nord*.

Afrique Noire





A

vec l’AOF*, l’AEF*, le Togo*, le Cameroun*, la France* s’est taillée en Afrique Noire un immense empire : 7 500 000 km2, soit le quart du continent africain. Les conditions de la colonisation, et de la décolonisation, y sont et y seront totalement différentes de celles d’autres territoires coloniaux, Indochine* et Maghreb* notamment.

Les causes profondes en sont multiples.

Le nationalisme :


Il est ici, parce qu’il ne répond pas à l’appel du passé, moins exacerbé. L’Afrique Noire a connu de grands conquérants, négriers notoires. La France* a lutté contre les derniers d’entre eux, les Rabah*, les Ahmadou*, les Samory*. Ces empires, ces conquêtes sanglantes, ont rarement conduit à des États durables. La vie tribale est restée la marque du continent africain. Le colonisateur européen a rassemblé des ethnies, imposé des frontières, façonné des cadres de vie commune. La France*, comme l’Angleterre*, le Portugal ou la Belgique, a engendré des entités nouvelles. Elle a créé le Sénégal*, la Mauritanie*, le Soudan*, le Niger*, la Guinée*, la Côte d’Ivoire*, la Haute-Volta*, le Tchad*, le Moyen-Congo*, le Gabon*, l’Oubangui-Chari*, rassemblements parfois hétéroclites de peuplements divers et de rivalités ancestrales, sans parler des différences linguistiques. (L’Afrique Noire comptait plus de cent langues et plus de cinq cents dialectes.) Elle a réunifié le Dahomey*. Elle a hérité du Togo* et du Cameroun* modelés par l’Allemagne. Ces créations artificielles n’ont pu, en quelques décennies, acquérir la notion de patrie. En revanche, les idéaux importés ont conforté le désir et le besoin d’autonomie et de liberté.

La faiblesse du peuplement européen :


L’Afrique Noire, sans doute à cause des conditions climatiques, ignore les grands enracinements européens du Maghreb*. Quel que soit son attachement au sol africain, le métropolitain sait qu’il choisira d’aller finir ses jours en quelque coin du sol natal. Fonctionnaire, commerçant ou colon, il n’est qu’un oiseau migrateur. Il ne se bat pas pour défendre son lopin de terre. Il ne veille qu’à préserver, momentanément, ses positions et ses privilèges. L’Afrique Noire ne connut ni Rassemblement français, ni Présence française, ni OAS*, sursauts de désespoir devant l’abandon du cadre de vie.

La religion :


Elle influe sur la modération des esprits. L’Islam* au Maghreb* régit la vie quotidienne. Il unit les croyants face à l’infidèle. Il offre refuge aux nationalismes contre l’envahisseur étranger. Sa prépondérance disparaît en Afrique Noire, même s’il y occupe parfois une place solide. (Au Sénégal*, par exemple, près de 60 % des habitants sont musulmans ; en revanche, ils ne sont que 8 % en Côte d’Ivoire*.)

La bonhomie africaine :


Elle se charge alors d’atténuer les fanatismes. Surtout, en dépit d’un animisme toujours présent, le christianisme, en un siècle, a converti des masses importantes. L’évolution de l’Église devant le colonialisme*, l’apparition, bien avant la Seconde Guerre mondiale, d’un clergé indigène*, enlèvent au catholicisme son apparence de religion du colonisateur. Il devient un trait d’union entre les races. Bien des dirigeants politiques, Léopold Sédar Senghor*, Félix Houphouët-Boigny*, sont catholiques ; Boganda, Fulbert Youlou* sont prêtres.

La grande loi d’amour que les uns et les autres, Noirs ou Blancs, apprennent dans les basiliques des grandes villes ou les chapelles de brousse, contribue à un apaisement général des esprits et freine les positions outrancières. L’Afrique Noire ignora l’aspect guerre de religion du Djihad* islamique au Maghreb*.

Cette absence de notion de guerre de religion correspond à une autre absence : celle d’une rivalité de culture. L’Islam* est plus qu’une religion. Il est un tout imprégnant la pensée, le comportement, les réalisations. Il n’existe rien de tout cela en Afrique* Noire. Les jeunes gens issus de Merleau-Ponty*, des lycées de Dakar,* d’Abidjan*, ou des facultés parisiennes, ne rejettent pas leur négritude. Bien au contraire. Le plus illustre d’entre eux, Léopold Sédar Senghor*, est le premier à la chanter avec éclat. Mais ils savent bien que cet apport sera mineur. La pensée africaine, dans sa fraîcheur et sa beauté, vit encore sa prime jeunesse. Alors tous ces Africains se tournent vers ce qu’ils ont côtoyé durant leurs années de formation.

Qu’ils soient littéraires, juristes ou scientifiques, leur cheminement intellectuel – et même spirituel – cueille sa manne dans l’inépuisable moisson de la langue et de la culture françaises. La rigueur logique d’un Descartes, l’expression altière d’un Corneille, la finesse caustique d’un Voltaire, la rêverie effrénée d’un Verlaine, le romanesque alangui d’un Proust, l’analyse sans faille d’un Bergson, sont pour eux plus que des repères. Ils les nourrissent et les fortifient. La culture française est en Afrique* le meilleur ciment entre les hommes.

Des hommes que les circonstances aident à mieux se connaître. Senghor*, le condisciple de Georges Pompidou. Les députés africains, à l’Assemblée nationale, côtoient leurs collègues métropolitains. Certains accèdent à des postes ministériels. Félix Houphouët-Boigny* devient sous-secrétaire d’État dans le cabinet Guy Mollet en 1956 et n’est pas le seul à occuper de telles fonctions. Cette initiation à la vie politique porte ses fruits. Les Africains appréhendent les mœurs gouvernementales françaises. Ils comprennent comment progresser sans envenimer les querelles. Ils perçoivent, peut-être aussi, l’intérêt de ne pas se débarrasser trop vite d’un tuteur susceptible d’assister utilement de jeunes États.

Cette cohabitation parisienne eut une autre incidence. Les politiciens français, à leur tour, au contact de leurs collègues d’outre-mer, se rendirent compte que l’entente était possible. L’opinion évolua. Elle subit l’Indochine*. Elle toléra la Tunisie* et le Maroc*. Après le 1er novembre 1954, elle s’accrocha longtemps à l’Algérie* province  française, territoire face à Marseille* qu’il ne fallait pas perdre. L’Afrique, elle, était loin. Et cette Afrique* coûtait cher. Le cartiérisme*, à partir de 1957, trouva une large audience. La France* peu à peu s’accommoda de l’idée d’un repli en Afrique Noire qu’elle ne tolérait pas encore en Algérie*.

Au terme, le bilan est là. Les dirigeants français et africains, sépa- rés par la pigmentation de leurs traits, mais unis par la culture, la  langue, l’intérêt, eurent la sagesse et la volonté d’écarter l’irréparable. L’Afrique Noire s’en alla, ainsi, vers une émancipation sans soubresauts majeurs.

Agadès





C

apitale de l’Aïr*, carrefour de pistes entre le Soudan* et la Tripolitaine. La ville, à 2 700 km au sud-est d’Alger*, centre de commerce caravanier et d’artisanat (Croix d’Agadès), eut sa grandeur. Elle est bien déchue lorsque la mission Foureau-Lamy* l’atteint le 2 septembre 1899. Subsistent toutefois un sultanat et la célèbre mosquée de la Messelgé datant du xvie siècle avec son minaret, majestueuse pyramide quadrangulaire édifiée en banco (terre séchée).

Les Français en firent un chef-lieu de cercle* du Niger* qui compta 2 200 habitants en 1939.


Ahmadou

(vers 1840-1898). Chef Toucouleur*.






F

ils aîné d’El Hadj Omar*, il succède à son père à la tête d’un royaume Toucouleur* centré sur Ségou. Chef religieux et politique, disposant d’une armée d’environ 12 000 hommes, il pratique les mêmes méthodes brutales que son père, s’attirant bien des haines.

Préoccupé d’assurer sa propre autorité chez lui, durant des années  il « cohabite » à peu près pacifiquement avec les Français, ses voisins  du Sénégal* (mission Mage-Quintin* en 1863-1866). En 1881, après l’avoir maintenu en semi-captivité durant dix mois, il signe un traité ambigu avec Gallieni*. Les Français, dans leur conquête du Soudan*, lui enlèvent progressivement toutes ses places à partir de 1890. Finalement, abandonné par les siens, Ahmadou se réfugie dans la région de Sokoto (Nigeria) où il serait mort en 1898.


Ahmed bey

(1874-1850). Bey* de Constantine*.
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n août 1826, Hussein Dey* nomme le coulougli* El Hadj Ahmed bey* de Constantine*. À ce titre, venu à l’aide de son prince, Ahmed bey* participe au combat de Staouëli* le 19 juin 1830. La chute d’Hussein Dey* fait de lui le dernier souverain de l’Algérie* ottomane. En 1836, il repousse Clauzel* devant Constantine* mais doit abandonner sa ville l’année suivante. Réfugié dans l’Aurès*, il poursuit la lutte contre les Français durant une dizaine d’années avant de se rendre en juin 1848. En résidence surveillée à Alger*, il meurt en 1850.

L’homme, franc, brutal, s’imposait, avec le soutien d’un groupe de fidèles Kabyles*.

Aïn-Sefra





O

asis à 450 kilomètres au sud d’Oran*, proche de la frontière marocaine, entre les djebels Mekter et Aissa, elle est reconnue française par le traité de Lalla-Marnia* en 1844. Le chemin de fer l’atteint en 1887. Devant l’insécurité régnant dans la région suite à l’incursion de bandes venant du Maroc*, Lyautey* sera nommé en  septembre 1903 commandant de la subdivision d’Aïn-Sefra et y étoffera la présence française.

Le 21 octobre 1904, la romancière Isabelle Eberhardt* y est emportée par la crue nocturne de l’oued Breidj. L’oasis compte 15 000 habitants en 1939.

Aïr





M

assif saharien de l’importance de la Suisse au nord-ouest du Niger*. Il possède une altitude moyenne de 600 à 1 200 mètres, le sommet est à 1 800 mètres. Occupé par les Français en 1906, il est, durant la Grande Guerre, l’objet d’une grave révolte Touareg* qui menace Agadès*, la capitale (voir Niger).

Ait Atta





T

ribu* berbère du Sud marocain, elle est bien connue pour son goût pour la razzia* et l’esprit d’indépendance. En 1812, ses rezzous pillent les environs de Fès* et de Meknès*. Avant l’arrivée des Français, elle s’aventurait jusqu’au Touat* et au Tidikelt*. Voulant les conduire à l’obéissance, le sultan* Moulay Hassan Ier, à la fin du xixe siècle, avait dû rebrousser chemin.

Ces Ait Atta furent, au début de 1933, les défenseurs obstinés du Saghro* où tomba de Bournazel*. Finalement, le 25 mars, leur chef, Asso ou Baselham, fit sa soumission.

Alaouite (ou Alawite)





D

ynastie marocaine instituée en 1660 et toujours régnante, elle déclare descendre du prophète Mahomet par sa fille Fatima et son gendre et cousin germain, l’Imam Ali. SM Mohammed VI, actuel souverain marocain, se présente comme le 36e descendant de Mahomet dans une famille originaire de Yambo Ennethel en Arabie, passée en Afrique* en 1266 et installée au Tafilalet* (sud-est du Maroc*). Cette ascendance permet au monarque de s’affirmer aussi bien chef religieux que chef politique.

Cette dynastie eut ses grands noms : Moulay Mohamed (1640-1664), Moulay Ismail (1677-1712) qui devait demander la main d’une fille de France*, Mademoiselle de Conti, fille naturelle de Louis XIV, Moulay Hassan 1er (1873-1894). À Mohammed V* a succédé son fils Hassan II (1961-1999). À la mort de ce dernier, son fils Mohammed VI est monté sur le trône marocain.

Alaouite, population
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euplement musulman chiite de la région du port de Lattaquié dans le nord-ouest de la Syrie*. Comme la dynastie chérifienne marocaine, il se réfère à une descendance directe du Prophète. En 1919, il avait gardé ses mœurs et coutumes médiévales.

Ces Alaouites sont encore connus sous le nom de Nusayris, du nom du fondateur de cette secte chiite s’éloignant passablement de l’Islam* traditionnel. En 1922, les Français font de leur territoire un État avec pour capitale Lattaquié. Cet État sera annexé à la Syrie* en 1936. Il reçoit à nouveau l’autonomie en 1939 et est finalement réintégré à la Syrie* en 1942.

Albreda
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omptoir français de la basse Gambie* fondé en 1678, prospère au xviiie siècle. Les Britanniques l’occupent durant les guerres de la Révolution et de l’Empire, le restituent en 1817. Fortement concurrencé par la création de Bathurst, il est échangé contre Portendick* en 1857 (convention franco-britannique du 7 mars 1857).

Alexandrette, sandjak d’





C

irconscription turque de Cilicie, au nord-ouest de la Syrie*, en bordure de mer, elle vient du nom de son chef-lieu Alexandrette (Iskenderun). La Cilicie, conquise par les Français, en 1920, ayant été rendue aux Turcs par le traité d’Ankara (octobre 1921), ne resta à la France* que ce sandjak d’Alexandrette, la cité servant de port à Alep. Devenu autonome en 1937, il fut finalement restitué à la Turquie en 1939, car peuplé d’une population essentiellement turque. Ce sandjak englobait la vieille ville d’Antioche.

Alger





A

ux origines, sur ce site, un comptoir phénicien puis un petit port romain, Icosium, au fond d’une vaste baie à l’est du méridien de Paris et par 36o8 de latitude nord. Les diverses invasions, vandales et autres, le mettent à mal. Au xie siècle, un prince ziride, Bologuin, lui redonne vie. Icosium devient El Djezaïr, les îles, de par la présence de quatre îlots rocheux situés au large.

Au début du xvie siècle, El Djezaïr compte plus de 20 000 habitants, chiffre important pour l’époque. C’est alors que les Barberousse* s’en rendent maîtres et font allégeance au sultan* de Constantinople. Les Turcs s’installent dans la ville. La Régence dite d’Alger naît officiellement en 1587.

Sur la lancée de Barberousse*, Alger, devenue capitale de la Régence*, s’affirme une cité de corsaires écumant la Méditerranée. Les esclaves et les captifs s’entassent dans les geôles algéroises. À plusieurs reprises, la France* tente, en vain, de renverser cette cité en marge qui vit son âge d’or aux xviie et xviiie siècles.

Durant le « Grand Siècle », plus de 100 000 habitants se logent dans les murs d’Alger. 35 000 esclaves chrétiens, dont 3 000 Français, y croupissent.

Après 1815, Français et Britanniques unissent leurs efforts pour faire cesser cette piraterie qui défie le monde chrétien. La course faiblit. Alger en pâtit. Lorsque Bourmont* s’emparera de la ville, elle n’abritera plus que 30 000 habitants serrés à l’intérieur d’une enceinte fortifiée. Les vainqueurs la jugeront sale et nauséabonde.

Dès lors, Alger, confirmée capitale des possessions françaises dans le nord de l’Afrique*, s’agrandit, sort des vieilles murailles, gagne les collines, s’embellit, prend en de nombreux quartiers un caractère strictement européen, devient le port principal du pays à destination de Marseille* et un centre politique et économique majeur. Tous les grands événements intéressant l’Algérie* du xxe siècle se déroulèrent à Alger. Avant l’indépendance et l’exil des Européens, la population de la ville s’élevait à 600 000 habitants, se partageant par moitié entre les deux communautés. Elle faisait figure de belle métropole.

Alger, bataille d’
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om donné à la lutte menée sur Alger par l’armée française contre le terrorisme du FLN*.

Depuis l’automne 1956, ce terrorisme du FLN* sévit sur Alger et sa banlieue. Attentats au « Milk bar », rue d’Isly, à la « Cafeteria », rue Michelet, au « Monoprix » de Maison-Carrée. Il y a de nombreuses victimes, surtout des jeunes et des enfants.

Le 6 janvier 1957, Robert Lacoste, ministre résident, annonce à Salan* sa décision. Il donne à la 10e DP du général Massu*, qui vient de rentrer de Suez, les pouvoirs voulus pour débarrasser Alger du mal qui la ronge. C’est aux militaires d’intervenir, à défaut des policiers civils impuissants. Pour Massu* et les siens, Godard, Trinquier, Bigeard, Jeanpierre*, Meyer, il s’agit de contrer un ennemi inconnu et invisible. L’expérience de la Résistance pour certains, de l’Indochine* pour d’autres, interviendra. En face, les hommes forts s’appellent Ben M’Hidi*, Yacef Saadi, Ali la Pointe et Mokhtar Bouchafa.

Dans une ville, par-delà les barrages, les contrôles et les fouilles, il faut savoir. Savoir signifie être renseigné. Quelques années plus tard, un ancien officier ne mâcha pas ses mots : « En langage militaire, cela s’appelle faire du renseignement… En français, cela s’appelle torturer. »

Bigeard, toujours riche en formules à l’emporte-pièce, a dit : « La bataille d’Alger, c’est de la m… et du sang. »

Dès leur entrée en action, les paras, suivant l’expression de l’un d’eux, « mettent le pied dans la fourmilière ». Ils arrêtent et interrogent tous ceux qu’un titre ou un autre permet de suspecter de nationalisme. Les langues se délient. Des indices se recoupent. Des filières se pré­cisent. Une arrestation motivée en déclenche une autre. L’organigramme du FLN* sur la zone autonome d’Alger se cadre et se remplit.

Les attentats se poursuivent. « Otomatic », « Cafeteria », « Coq Hardi », stades d’El-Biar et du Ruisseau. En réplique, seize condamnés à mort sont guillotinés. Une grève générale est brisée par la force. Mais l’étau se resserre. Les arrestations se multiplient. Ben M’Hidi*, lui-même, est arrêté le 23 février. Il est discrètement exécuté quelques jours plus tard.

Le 11 juin, pour en finir, Lacoste donne à Massu* les pleins pouvoirs civils et militaires sur Alger. L’action des paras s’intensifie. Dans leur chasse, ils ont la surprise de trouver en face d’eux des Européens. Ils découvrent les connivences d’individualités, religieuses, politiques ou universitaires. L’archevêque d’Alger, Mgr Duval, et quelques-uns de ses prêtres. Le maire d’Alger, Jacques Chevalier. Des chrétiens progressistes ou des communistes.

La grosse affaire éclate avec l’interpellation de Maurice Audin, jeune professeur à l’université, et Henri Alleg de l’équipe d’Alger républicain, le quotidien communiste interdit depuis 1955. Audin ne fut jamais retrouvé. Alleg, plus chanceux, interné à Barberousse, écrivit un violent réquisitoire, La Question.

Dans la moiteur de l’été, les paras traquent les ultimes cellules terroristes. Fin août, Kamel et Mourad, localisés, sont abattus dans la Casbah. Le 23 septembre, Yacef Saadi et sa compagne Drif Zohra sont arrêtés encore dans la Casbah. L’interrogatoire de Yacef Saadi conduit au repaire d’Ali la Pointe, en pleine Casbah. Une charge de plastic, disposée pour forcer l’entrée des lieux, déclenche une formidable explosion. Le stock d’explosifs d’Ali la Pointe a sauté par répercussion. On retrouvera le cadavre du chef terroriste, avec bien d’autres, sous les décombres de l’immeuble. La fin approche. Hamad Abderrahmane, le commissaire politique encore en place sur Alger, tombe dans le piège tendu grâce à un rallié. La bataille d’Alger s’arrête pratiquement faute de combattants sur un indubitable succès français. Le terrorisme est brisé. Les équipes démantelées ne renaîtront qu’à quelques exceptions près. Le CCE* a été contraint à l’exil. Pour les Algérois, le cauchemar quasi quotidien s’arrête. Les paras, à leur grande satisfaction, regagnent le djebel.

Leurs méthodes musclées, les disparitions de Ben M’Hidi* et de Maurice Audin, leur efficience qui contrecarre les visées du FLN*, provoquent des vagues. Des militaires, comme le général de Bollardière, récusent la méthode utilisée. Des personnalités, des écrivains, des journalistes, s’engagent pour mobiliser l’opinion française contre la guerre d’Algérie* et ses sévices. François Mauriac, Pierre-Henri Simon, Vercors, l’abbé Pierre, René Capitant, André Mandouze, en sont de parfaits exemples.

Dans les interrogatoires, la manière forte n’a pas toujours été utilisée. Forts de ce qu’ils savaient déjà, les officiers de renseignement ont travaillé habilement. Ils ont souvent laissé le doute sur les complicités supposées rencontrées. Le doute, la certitude parfois se sont ancrés chez des militants traumatisés : « Ce compagnon de lutte serait donc un traître ? » La « bleuite », du nom des bleus de chauffe habillant les ralliés accompagnant le capitaine Léger dans la Casbah*, maladie de la suspicion, de la délation, est née. Elle décima les maquis de l’ALN*, des atrabilaires comme Amirouche* s’en mêlant. Elle le fit d’autant plus que la discorde régna chez les chefs du FLN*. Ben Boulaid, Chichani Bachir, l’assassin de l’instituteur Monnerot*, Abane Ramdane* en furent les principales victimes.

Alger, prise d’
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e 14 juin 1830, les Français, sous Bourmont*, débarquent dans la presqu’île de Sidi-Ferruch*, à 20 km à l’ouest d’Alger. Le plan Boutin* commence à s’appliquer.

17 juin. L’agha Ibrahim, chef des janissaires, qui a reçu le commandement des troupes d’Hussein Dey*, s’installe sur le plateau de Staouëli*, à 6 km à l’est de Sidi-Ferruch*.

18 juin. Ibrahim se sent fort. Sa concentration lui donne 40 000 combattants, 50 000 peut-être. Les trois beys d’Alger*, Oran* et Constan- tine* sont là avec leurs partisans en renfort des janissaires turcs.

19 juin. Ibrahim attaque par sa droite pour couper de leurs arrières les Français en avant de la presqu’île. La division Berthezène* subit le choc. Les généraux et colonels, rescapés de l’époque impériale, ont connu d’autres situations critiques. Le courage algéro-turc se brise contre une détermination identique épaulée par la science militaire. Fort de ce succès, Bourmont* ordonne l’assaut général en direction de Staouëli*. En quelques heures, l’affaire est gagnée. Ibrahim et les siens connaissent la débandade. Leur campement tombe aux mains des Français. Staouëli* est occupé.

20 juin. Bourmont*, prudent, a prescrit un temps d’arrêt pour réceptionner son artillerie de siège et fait célébrer une messe d’actions de grâces.

21 juin. La progression nord-est vers Alger reprend en suivant au mieux les crêtes. Chaque kilomètre doit être gagné. Les Français doivent sans cesse escalader des ravinements et repousser des harcèlements.

24 juin. La division Berthezène* atteint le lieu-dit Sidi Kalef. Alger* n’est plus qu’à deux lieues. Donnant l’assaut à une habitation fortifiée, le lieutenant Amédée de Bourmont, second fils du commandant en chef, est mortellement blessé. Il mourra le 7 juillet.

26 juin. Bourmont* aligne 18 000 baïonnettes à l’avant. Il a confié la garde de la presqu’île de Sidi-Ferruch* aux marins, tandis que le génie construit une route de 8 mètres de large pour assurer le ravitaillement.

28 juin. La lutte est âpre. Le 35e de ligne a une centaine d’hommes hors de combat.

29 juin. Journée décisive dans la phase finale. À gauche, des Cars, au centre, Loverdo*, à droite, Berthezène*. En fin d’après-midi, en dépit des attaques et des harcèlements, Alger est là. Bien en vue, Sultan-Caloussi. Fort l’Empereur, se dresse sur son éperon et semble couvrir la ville. Celle-ci, en contrebas, triangle, base à la côte, s’élève vers la Cassaubah, le palais forteresse du dey*. Une muraille de 25 pieds, doublée d’un fossé et d’un mur plus modeste, ceinture l’ensemble d’où pointent les minarets des mosquées.

Face à la Méditerranée, Alger est bien gardée. De là, a toujours surgi le danger. Les forts de Bab Azzoun, de la Marine, des Anglais, des Vingt-quatre heures, et celui dit « Fort Neuf », pointent leurs batteries vers le large. Par contre, au sud, il n’est que ce Sultan-Caloussi, sentinelle isolée, face à l’intérieur des terres. Sultan-Caloussi enlevé, Alger est sous le feu ennemi qui domine la cité de haut en bas.

Boutin*, bon stratège, avait perçu tout cela. Son idée de manœuvre par la terre et par les hauts était judicieuse. Vingt ans après, elle trouve exécution et succès.

Dès la nuit tombée, Bourmont* ordonne d’ouvrir la tranchée pour investir Fort l’Empereur, solide forteresse de quarante pieds de haut avec une tour centrale. Progressivement, le dispositif français se met en place, encadrant l’objectif par le nord-ouest et le sud-ouest. Six obusiers de 8 pouces, 16 pièces de 14 et 16, 4 mortiers de 10 pouces, représentent, pour l’époque, un solide arsenal. Cette mise en place s’effectue, en bonne partie, sous le feu des Turcs de Fort l’Empereur. Au cours de l’action, un futur maréchal de France* est sérieusement touché à la jambe par un biscaïen.

4 juillet à 4 heures du matin. Une fusée tirée du quartier général déclenche la canonnade générale contre Fort l’Empereur. Sous les coups, les embrasures volent peu à peu en éclats. Les Turcs ripostent courageusement. Les batteries de la Cassaubah et celles, plus éloignées, du fort de Bab Azzoun entrent en action. Elles sont trop loin et trop en contrebas pour être efficaces. Passé 7 heures du matin, le feu de Fort l’Empereur diminue d’intensité. Vers 8 heures, il ne riposte plus.

Du côté français, on commence à envisager de donner l’ordre de battre en brèche pour préparer l’assaut général. Soudain, à 10 heures, une formidable explosion saisit Fort l’Empereur qui, pendant de longues minutes, disparaît dans un nuage de poussière. L’explosion est entendue à Sidi-Ferruch*.

Que s’est-il passé ? Il semble acquis que le commandant de la forteresse, après avoir fait évacuer les survivants de la garnison, ait volontairement fait sauter le fort. Un homme seul a dû se sacrifier pour cette mission.

La fumée dispersée, les décombres de Fort l’Empereur se détachent à nouveau. Le général Hurel, un vieux soldat qui était aux Pyramides et qui dirige l’artillerie, s’élance avec trois compagnies du 35e. Quelques minutes plus tard, le drapeau blanc flotte sur Fort l’Empereur.

Celui-ci aux mains des Français, la Cassaubah, la Casbah* sont sous leur feu. Bourmont* maintenant doit achever l’affaire. De Fort l’Empereur où il s’est porté, il s’apprête à relancer l’attaque lorsqu’un parlementaire lui est annoncé. Il est 14 heures.

Le secrétaire du dey* est envoyé par son maître pour connaître les conditions de paix. En présence de son état-major, de deux de ses  divisionnaires, Berthezène* et des Cars, le commandant en chef dicte au général Desprès la capitulation qu’il conçoit, le 4 juillet 1830, au camp devant Alger :


« Le fort de la Cassaubah et tous les autres forts qui dépendent d’Alger, et le port de cette ville, seront remis aux troupes françaises le 5 juillet à 10 heures du matin (heure française).

Le général en chef de l’armée française s’engage envers SA le dey d’Alger à lui laisser la liberté et la possession de toutes ses richesses personnelles.

Le dey* sera libre de se retirer avec sa famille et ses richesses dans le lieu qu’il aura fixé. Tant qu’il restera à Alger, il y sera, lui et sa famille, sous la protection du général en chef de l’armée française. Une garde garantira la sûreté de sa personne et celle de sa famille.

Le général en chef assure à tous les soldats de la milice les mêmes avantages et les mêmes protections.

L’exercice de la religion restera libre ; la liberté des habitants de toutes les classes, leur religion, leurs propriétés, leur commerce, leur industrie, ne recevront aucune atteinte. Les femmes seront respectées, le général en chef en prend l’engagement sur l’honneur.

L’échange de cette convention sera fait le 5, avant dix heures  du matin. Les troupes françaises entreront aussitôt après dans la Cassaubah et dans tous les autres forts de la ville. »



Texte capital qui marque la fin de la Régence* et garantit la liberté de la religion musulmane. Les successeurs de Bourmont* resteront toujours fidèles à cette clause qui déterminera l’avenir.

Parmi ceux qui se pressent pour cette scène historique se tient le doyen des interprètes, Bracevitz. Trente-deux ans plus tôt, il était en Égypte avec Bonaparte. Bourmont* lui propose de se rendre près du dey* pour lui présenter et lui expliquer les termes de la capitulation. C’est une glorieuse mais redoutable mission que Bracevitz remplit non sans sueurs froides une fois entré dans Alger. (Il en meurt quinze jours plus tard dans un hôpital.)

Hussein* se sait contraint par le sort des armes. Nombre des siens l’abandonnent. Tout s’effondre autour de lui. Des embarcations sortent du port en direction du cap Matifou non tenu par les Français. Par la porte Bab Azzoun, restée libre, plus d’un s’enfuit. Des familles entières partent avec leurs biens les plus précieux, sur la route de Constantine*. En soirée, les janissaires tiennent un dernier divan. La majorité opte pour la prudence. Les fonctionnaires désertent leurs postes. Les esclaves quittent leurs maîtres et errent librement.

Le 5 juillet, vers 7 heures du matin, la convention de capitulation est définitivement paraphée. Dans son ordre du jour du 6 juillet, le commandant en chef proclamera :

« Vingt jours ont suffi pour la destruction de cet État dont l’existence fatiguait l’Europe depuis trois siècles. »


« Fatiguer ! » Le terme est sans doute trop faible. La France* trouvait son compte à venir à Alger, mais Alger par son brigandage avait dressé l’Europe chrétienne contre elle. Espagnols en 1775, Anglais et Hollandais en 1816, Américains en 1815, l’avaient attaquée sans grand résultat. Ce nid de corsaires, si affaibli soit-il, était condamné. Alger, pour n’avoir point compris que les mœurs d’antan n’étaient plus de mise au xixe siècle, avait scellé son destin.



L’entrée des Français en ville s’effectue dans un ordre très relatif. Les forts sont occupés et l’état-major de Bourmont* prend possession de la Cassaubah.

Les esclaves chrétiens sont libérés, ainsi que le matelot Béraud, captif depuis 1802. Le pauvre homme était devenu à demi fou.

Pour les vainqueurs, c’est évidemment la joie de la victoire et les débordements après trois semaines de durs combats. Point de mises à sac à l’antique ! Il n’y a ni viols ni tueries, mais cette capitale, livrée sans défense, a ses attraits. Plus d’une demeure a été abandonnée précipitamment. Qui ne voudrait s’approprier un souvenir de la campagne, surtout lorsque les chefs donnent l’exemple. De très belles pièces, orfèvrerie, armes, bijoux, tapisseries, poteries, disparaîtront.

Quant au trésor du dey*, combien de légendes se colportent autour de ces richesses accumulées au fil des rapines, des prises, des agressions, depuis des décennies ou des siècles. Bourmont* escompte sur ce trésor pour payer les frais de l’expédition. Il charge l’intendant général, le baron Dennié, de veiller avec rigueur.

Dennié, dès l’entrée dans la Cassaubah, est là. Le Khaznadji (ministre des Finances et de l’Intérieur) lui ouvre les portes des salles et des caveaux. Dans des coffres ou en vrac s’entassent des pièces, monnaies, lingots venus des quatre coins du monde : boudjouk algérien (3,60 francs en or de 1830 pour le boudjouk), quadruple du Mexique (168 francs pour le quadruple), piastre du Portugal, etc. Ce pactole est soigneusement décompté, mis sous scellés, puis expédié en France* sous escorte. L’inventaire total s’élèvera à 48 684 527 francs. Les frais de l’expédition, jusqu’en octobre, seront estimés à 43 500 000 francs. La prise d’Alger s’avère une bonne affaire pour le Trésor français, d’autant que s’ajoutent bien d’autres saisies : matériel de guerre, denrées, laines, toiles, cuivres, marbres, bien domaniaux, etc.

Et le coût humain ? Bourmont*, dans son rapport au gouvernement, mentionnera 400 morts et 1 900 blessés. Ces chiffres doivent être accueillis avec prudence. Le commandant en chef n’avait pas intérêt à ce qu’ils apparaissent comme trop importants. D’autres rapports de Bourmont* confrontés avec des récits de témoins permettent de penser que les pertes qu’il annonce sont à majorer de 25 %. La conquête d’Alger aurait donc coûté environ 3 000 tués ou blessés. Bientôt, en plus, apparaîtront les malades.

Et pour les Turcs et les Algériens ? Aucune statistique n’a évidemment suivi la défaite. Sauf cas d’espèces – il y en a – le rapport des pertes se situe de 1 à 3 voire à 5. La puissance de feu, la discipline, le métier des Français expliquent cet écart face à un adversaire courageux mais désordonné. Il est certain aussi que, côté algérien, l’assistance aux blessés est rudimentaire. Turcs et Algériens doivent, du 14 juin au 5 juillet, avoir perdu 15 000 des leurs, probablement plus.

Sur Alger la Blanche, flotte une bannière blanche. L’épée des chrétiens l’a emporté mais les cœurs n’ont ni désarmé ni oublié. Pendant des années, les yaouleds de la Mitidja* entendront le taleb psalmodier la complainte des vaincus :


Ô regrets sur Alger*, sur ses palais,

Et sur ses forts qui étaient si beaux !

Ô regrets sur ses mosquées, sur les prières qu’on y priait …



Alger, Régence d’
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om porté par l’Algérie* turque. Il apparaît officiellement en 1587 – simultanément à celui de Régence de Tunis*– et est remplacé par celui d’Algérie* en 1839.

Algérianisme
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ourant artistique et littéraire né dans l’Algérie française*, il s’épanouit de 1920 à 1945 et célébra l’œuvre et la vie des colonisateurs. Robert Randau (Robert Arnaud) et Jean Pommier furent les fondateurs d’un Algérianisme qui s’exprima surtout sous forme de romans évoquant l’Algérie* coloniale. L’académicien Louis Bertrand, Edmond Brua, Emmanuel Roblès, Gabriel Audisio, peuvent se rattacher à ce courant dont Jean Brune a été l’une des dernières grandes plumes. Albert Camus, l’enfant de Mondovi, n’y fut pas insensible.

Algérie
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e 14 octobre 1839, le ministre de la Guerre, Antoine Schneider, prend une décision. Valée* la rapporta aux troupes sous ses ordres :

« Le pays occupé par les Français dans le Nord de l’Afrique* sera, à l’avenir, désigné sous le nom d’Algérie. En conséquence, les dénominations d’ancienne Régence d’Alger* et de possessions françaises dans le nord de l’Afrique* cesseront d’être employées dans les actes et les correspondances officiels. »


Ce 14 novembre 1839, la France* a scellé un nouveau nom dans le lexique des nations ou futures nations : celui de l’Algérie. Il provient évidemment d’Alger*, sa capitale.

À cette date, ce pays du Maghreb* central n’a encore qu’une frontière bien marquée : la Méditerranée. Au nord, ses autres contours restent flous*.

Au sud, si le Sahara* n’est pas algérien, certaines oasis, comme Biskra, relèvent, en principe, d’Alger*. Vers l’ouest, la Moulouya paraît former une frontière naturelle avec le Maroc* mais rien n’est acquis. L’incertitude règne encore plus dans le Sud oranais. On le constatera avec la convention de Lalla-Marnia* en 1845. À l’est, côté tunisien, la situation est identique en l’absence là encore de véritable frontière naturelle. De La Calle à Tébessa* rien n’est figé et des mouvements de population s’effectuent dans un sens comme dans l’autre.

Quoi qu’il en soit, cet ensemble s’étale sur près de 1 000 km de front et sur 300 km de profondeur. Cela représente près des trois cinquièmes de la France* métropolitaine. Ce long quadrilatère s’habille de blocs compacts qui gardent leur unité : Monts de Tlemcen*, Massifs de l’Ouarsenis, du Dahra, du Zaccar, de l’Atlas blidéen, et surtout en allant vers l’est : Grande et Petite Kabylie*, Monts du Hodna*, Aurès*, Nementchas*. Ils sont autant de bastions difficiles d’accès et de pénétration, véritables zones refuges. Entre eux, vallées ou larges étendues se prêtent au mouvement.

Géographiquement, si la frange nord, bien arrosée, donne un large tapis de maquis méditerranéen, l’aridité gagne en descendant vers le sud. À 100 km des côtes, le paysage s’étale sec et désolé (à l’exception des massifs montagneux). Il offre plus des zones de pâturages que des terres de cultures. Quant aux oueds, ils ne sont qu’ébauches aux cours irréguliers. Ils ne sauraient servir de voies de communications.



Les études les plus sérieuses évaluent la population algérienne de 1830 à trois millions d’habitants. Le vieux fonds berbère*, même s’il s’est islamisé, s’est réfugié dans les massifs montagneux, surtout Kabylie* et Aurès*. Le peuplement arabe des diverses invasions a inondé les plaines et les hauts plateaux.

Derrière ces deux grands groupes ethniques, il est des minorités : 10 000 Turcs environ. On les voit à Alger* et dans les capitales des beyliks*. De ces Turcs et de ces femmes algériennes découlent les Coulouglis*. Serviteurs fidèles, ils gardent les forteresses ou se muent en infanterie. Dans les villes de la côte, résident ceux que les Français appelleront les Maures. Ils sont musulmans de diverses origines : réfugiés d’Espagne, renégats, indigènes* de souche. Il est aussi une colonie juive essentiellement citadine, petit peuple, dont les habiles s’avèrent d’heureux négociants. Dans le Sud surtout, se trouvent encore des Noirs, descendants d’esclaves, vivant dans des conditions précaires.

Tous ces Algériens, à 95 %, sont des ruraux. Alger* compte à peine 30 000 habitants. Constantine* en a tout juste 20 000. Oran*, Bône* en ont moins de 10 000. Tiaret, Blida, Mascara*, Médéa*, Miliana, Tlemcen*, Bougie*, n’ont que 2 000 à 3 000 résidents.

Ce monde rural est encore à l’heure du Moyen Âge. Gourbis de pierre ou en terre sèche pour les sédentaires, tentes de laine de moutons ou de chameaux abritent les pasteurs des hauts plateaux ou du Sud. Les routes sont rares. La piste est le moyen de communication qu’empruntent chevaux, mulets ou chameaux.

La tribu* est la cellule de base de la société algérienne. Elle est facteur de divergence. Elle s’oppose à l’unité et explique, en partie, l’absence du sentiment national. Il est un autre clivage. Celui du fondement du pouvoir au sein même de la tribu*. En généralisant, le pouvoir est aristocratique dans le Constantinois*, théocratique donc religieux dans l’Oranie*, démocratique en Kabylie*.



Ces tribus* se régentent dans une relative autarcie. (Les officiers français en dénombreront 516 ; certains historiens regardent ce chiffre comme faible et l’estiment jusqu’à 744.) Les liens avec le pouvoir turc sont ténus. Celui-ci s’en satisfait. Il ne réclame que le paiement de l’impôt, et dans la mesure où il le peut. Certaines tribus*, dites maghzen*, s’en chargent. Une grande partie de l’Algérie vit dégagée de contraintes. « Là où le cavalier abandonne son cheval s’arrête le beylik* », énonce le proverbe, rendant compte d’une réalité. Au bled el Maghzen*, qui paie l’impôt, s’oppose le bled el Baroud – celui de la poudre – où il ne saurait être question de payer la moindre redevance au dey* ou au bey*.

Une évidence éclate. Ce pays n’a pas d’unité. Il n’a qu’un seul lien, mais combien puissant : la religion (mais aussi la langue, l’arabe, même si l’on continue à parler berbère en Kabylie* et dans l’Aurès*). À elle seule, elle lui confère cet aspect oriental qui n’échappe pas au nouveau venu.

Algérie, colonisation de l’
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e débarquement français, en 1830, a trouvé l’Algérie vide d’Européens. Ceux-ci ne vont pas tarder à venir tenter leur chance dans cette nouvelle France*. Au fil des ans, pendant un demi-siècle, ils arriveront, nombreux, puis ils feront souche. Le courant migratoire sera irrégulier, fait de volontariat ou de contrainte, lié souvent aux fluctuations politiques ou sociales des pays d’origine.

Quelques mois après la prise d’Alger*, ils sont déjà trois cents ces nouveaux venus, en majeure partie cabaretiers, gargotiers, d’où le dédain des traîneurs de sabre pour ces « vendeurs de goutte ». Les centaines  vont en peu de temps se transformer en milliers. Vingt ans plus tard  – le 31 mars 1849 –, les statistiques officielles, avec une précision pour le moins suspecte, publient que l’Algérie*, colonie française, est peuplée de :

Indigènes	:	2 598 517 (ici, l’interrogation reste possible)

Européens	:	117 360



Soit :

Français	:	54 958

Espagnols	:	35 222

Italiens	:	8 113

Allemands	:	6 040

Suisses	:	3 237

Anglo-Maltais	:	8 908

Maltais	:	882

Si le chiffre des indigènes* doit être regardé avec prudence, celui des Européens rejoint la vérité. Il atteste bien du caractère méditerranéen du peuplement, les Latins – Espagnols, Italiens, Maltais – équilibrant sensiblement l’apport français, lui-même très largement méridional.

Avec l’extension de la pacification, les chiffres vont gagner en authenticité – surtout pour les musulmans – en même temps que la population s’accroît :







	Année
	Musulmans
	Européens
	Total



	1856
	2 307 000
	180 300
	2 487 300



	1876
	2 462 000
	344 700
	2 806 700



	1896
	3 781 000
	578 500
	4 359 500



	1926
	5 150 800
	833 400
	5 984 200



	1936
	6 201 100
	946 000
	7 147 100



	1948
	7 679 100
	922 300
	8 601 400



	1953
	8 200 000
	1 000 000
	9 200 000






D’où viennent-ils ces Européens, souvent misérables, débarquant d’une balancelle ou du navire régulier d’une compagnie marseillaise ?

De France* d’abord, des provinces méridionales surtout, sans oublier la Corse. La quête d’un travail, d’une nouvelle chance, les pousse. L’obligation politique intervient : condamnés de 1848, proscrits du Second Empire, Communards, Alsaciens-Lorrains après 1870.

Sans qu’il y ait là une règle absolue, les Français de souche s’établissent plutôt dans l’Algérois*. L’Oranie* aura un accent espagnol ; le Constantinois* recevra Maltais, Toscans, Napolitains.

Il y eut deux colonisations : la rurale et l’urbaine. La première avec les villages de colonisation* transforma le paysage rural. La seconde créa de magnifiques cités : Alger*, Oran*, Bône*, Philippeville*,  Sidi-Bel-Abbès*, etc. En 1870, 70 % des Européens sont des citadins et ce pourcentage ira croissant. En 1930, ils ne sont plus que 25 517 exploitants agricoles européens. 8 202 exploitaient moins de 10 hectares, 10 970 de 10 à 100 hectares, 5 170 de 100 à 500 hectares et 1 175 plus de 500 hectares. Moins de 20 % des Européens vivent de la terre. Par ailleurs 90 % des musulmans sont des ruraux. C’est dire qu’ils dominent le bled même si celui-ci ne leur appartient pas.

La loi du 26 juin 1889 impose la citoyenneté française à tous les enfants d’étrangers nés en Algérie* et qui ne la refusent pas. À cette date, le nombre des Français et des étrangers s’équilibre (219 000 contre 211 000). Dix ans plus tard, les Français sont 318 000 et les étrangers 212 000. Fort logiquement, les musulmans évolués s’irritent de voir Espagnols et Italiens accéder à une citoyenneté qui leur est refusée (il y a, il est vrai pour eux, l’obstacle religieux). En 1943, l’Algérie* compte encore 14 % d’Européens non nationalisés.

Algérie, conquête de l’
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a conquête de l’Algérie est une longue guerre qui débute le 14 juin 1830 avec le débarquement des Français à Sidi-Ferruch*. Elle est déclarée terminée en 1857, avec la réduction de la résistance en Grande Kabylie*, encore que la reddition d’Abd el-Kader*, dix ans plus tôt, ait marqué la fin de la lutte générale organisée.

Cette conquête peut se décomposer en quatre grandes phases :

L’époque dite de l’occupation* restreinte  (1830 à août 1835, date de l’arrivée du maréchal Clauzel*) :


C’est le temps des hésitations politiques sur la suite à donner à la mainmise sur une frange de l’ancienne Régence. C’est aussi le temps des demi-mesures militaires. On occupe les ports, Alger*, Oran*, Bône*. On s’avance un peu – pas trop – en Mitidja*. On laisse un jeune émir, Abd el-Kader*, s’installer en force en Oranie* (désastre de la Macta*, en juin 1835). Le pouvoir turc disparaît dans tout le pays, sauf à Constantine*, où Ahmed bey* se maintient.

L’extension* du conflit à l’ensemble de l’Algérie  (août 1835 à février 1841, nomination de Bugeaud* au poste  de gouverneur général*) :


Avec Clauzel*, une vision nouvelle et globale apparaît. L’armée française esquisse une conquête totale du pays avec l’occupation de Mascara*, Tlemcen*, Médéa*, avant l’échec devant Constantine* en 1836. Le pouvoir politique, contraint et bousculé par les événements sur le terrain, entérine ou retient un processus non sans risques. Danrémont*, puis Valée*, suivent avec moins de fougue leur prédécesseur. La guerre devient générale avec Abd el-Kader*. Coupée de succès et de revers, face à un adversaire que le traité de la Tafna* avait conforté et qui resurgit sans cesse avec de nouvelles troupes et une foi intacte.

L’Est algérien passe aux mains des Français (sous réserve du cœur de l’Aurès* et de la Petite Kabylie*).

La conquête* effective (1841-1847) :


Elle est l’œuvre d’un homme face à un autre : Bugeaud* contre Abd el-Kader*. Le premier, soutenu par la monarchie de Juillet, l’emporte et installe définitivement la France* en Algérie. La prise de la Smala*, la bataille d’Isly*, le désastre de Sidi-Brahim*, la reddition d’Abd el-Kader* peu après le départ de Bugeaud*, sont les grandes étapes de cette conquête.

La pacification* (1847-1871) :


Si l’Algérie est conquise, elle est loin d’être pleinement pacifiée. Il reste des îlots : Grande et Petite Kabylie*, Aurès*, Oasis du Sud. C’est le temps des dernières campagnes militaires dans un pays où la colonisation européenne s’implante en force.

Ce découpage, avec son côté artificiel, ne saurait tout inclure, en particulier l’avant 1830, soit :

– La créance* algéroise (voir Créance).

– Le coup d’éventail* (voir Éventail).

– Une cité barbaresque à neutraliser (voir Cité barbaresque).

– L’expédition militaire française contre Alger* (voir Expédition).



En 1857, la sécurité s’affirme quasi générale. Elle ne sera jamais absolue. Des révoltes interviendront dont celle de Mokrani*, en 1871, qui reste la plus importante. Après quoi, il y aura encore des soubresauts, toujours localisés et assez vite maîtrisés : insurrection de Bou Amama* en 1881, incidents de Miliana* en 1901, révolte du Belezma* en 1916. À ces réserves près, l’Algérie vivra en paix jusqu’en mai 1945.

Il resterait à chiffrer le coût de cette conquête. Les montants restent flous. Côté français, aux tués aux combats, s’adjoignent les morts de leurs blessures en ces temps de médecine aléatoire, et surtout les victimes des maladies et des épidémies. Que conclure ? Une hypothèse de 150 000 morts de 1830 à 1871 paraît plausible.

Et côté algérien ? Plus encore l’incertitude demeure, car les victimes civiles s’ajoutent aux morts militaires. Le ratio habituel des pertes de  1 à 3 donnerait 450 000. Sans doute cette projection est-elle faible, car elle n’introduit pas l’élément civil. Alors 500 000 ? La terrible réalité doit se situer dans cette fourchette. Bien des haines futures s’expliquent. Le passé reste souvent ancré dans les mémoires.

Algérie, guerre d’
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a qualification de guerre d’Algérie est récente (loi du 18 octobre 1999). Auparavant, la terminologie officielle en vigueur parlait des « opérations de maintien de l’ordre en Algérie ».

Cette guerre d’Algérie qui éclate avec la « Toussaint sanglante* », le 1er novembre 1954, surprend la France*. Rien, sur le terrain, n’annonçait une telle insurrection. Celle de mai 1945 avait été brisée dans le sang et ce tragique précédent ne semblait pas devoir se renouveler à brève échéance. En Algérie, les forces dites de l’ordre étaient modestes. L’armée de métier séjournait encore en Indochine* et le contingent montait la garde au Rhin.

L’adversaire qui se déclare ce 1er novembre a pris pour sigle FLN* et ne cache pas son ambition : l’indépendance de l’Algérie.

La France* était en Algérie depuis 1830 et un million de ses nationaux y résidaient. Les trois départements algériens d’Alger*, Oran* et Constantine* se présentaient comme le fleuron de la colonisation* française. Le Centenaire* de l’Algérie avait été célébré avec éclat en 1930. La présence française paraissait acquise à jamais. Pourtant, des motifs de révolte existaient. Si plus d’un Algérien a servi ou sert la France* loyalement, la présence du colonisateur est-elle partout véritablement acceptée ? La fronde d’un Messali Hadj*, sans remonter à Mokrani* et d’autres, permet d’en douter. La France*, débarquant à Sidi-Ferruch*, a trouvé un pays moyenâgeux. Elle l’a transformé et modernisé. Ceci posé, n’a-t-elle pas plus apporté à l’Algérie qu’aux Algériens ? Les bidonvilles sont la lèpre d’Alger* et Oran*. Le bled s’habille de gourbis sans eau, sans gaz, sans électricité. L’Algérien moyen n’est dans l’ensemble qu’un pauvre hère, fellah attaché à sa glèbe. Un faible pourcentage des enfants (20 %) est scolarisé.

À ce déficit social s’ajoute l’inégalité politique. Les Français – les « Pieds-Noirs* » – bénéficient normalement de leurs droits civiques. Les Algériens, à l’exception de quelques milliers, ne possèdent pas les droits civiques. Ils ne peuvent ni voter, ni s’exprimer. Dans l’armée française de 1954, un officier « à titre indigène* » dépasse rarement le grade de capitaine. Ce n’est qu’un exemple.

Sur le plan humain, deux sociétés se côtoient sans se pénétrer. L’Islam* rend la femme inabordable. Le brassage ethnique, comme en Amérique latine, ne peut se produire. Ici, la France* n’est pas responsable. L’engagement de Bourmont* en 1830 est globalement tenu. L’Islam* est respecté mais éloigne les Algériens de la vie française. Les mariages mixtes sont rarissimes et presque toujours dans le sens Algérien avec une Française. Toutes les tentatives pour apporter des changements politiques se sont heurtées à un mur aussi bien à Paris qu’à Alger*. Chez les Européens, la peur de l’Arabe reste vivace et s’oppose à une évolution de la situation de prépondérance acquise.

Le FLN* a bien perçu ce déséquilibre. Il compte l’exploiter et, effectivement, sentiments national et religieux, frustrations sociale et politique, inciteront de nombreux Algériens à le suivre. Le FLN* aura des militants et des combattants qui sauront mourir pour leur cause d’une Algérie indépendante.



Aux violences de la « Toussaint sanglante* », la réplique gouvernementale, à Paris, est sans appel : « L’Algérie, c’est la France* ! » Des renforts militaires sont envoyés de métropole. Les unités de métier, rentrant d’Indochine*, sont dirigées sur l’Algérie.

Au lendemain du 1er novembre 1954, les accrochages sont peu nombreux. Ils se situent essentiellement dans l’Aurès* et en Kabylie*. L’adversaire qui sera bientôt baptisé le « Fell » est peu nombreux et mal armé. L’Algérie, dans son ensemble, reste calme. À l’été 1955, la révolte armée donne l’impression de s’essouffler. Toutefois, des attentats qui visent principalement ceux qu’on appelle les Français musulmans commencent à ensanglanter le pays. Au plan international, le FLN* a marqué un point. Il a pu envoyer des observateurs à la conférence de Bandoeng*.

Jacques Soustelle*, nommé gouverneur général* à Alger*, s’efforce, vainement, d’établir des contacts en vue d’étudier une solution politique. Pour remédier aux carences d’une administration par trop insuffisante, il crée les SAS*, avec le général Parlange, appelées à exercer un rôle important dans le contrôle et l’administration des populations.

Les massacres de Philippeville*, le 20 août 1955, relancent la guerre et montrent la volonté impitoyable du FLN* de s’imposer à tout prix. Le fossé entre les communautés s’agrandit. Le 26 septembre, les élus du 2e collège apportent leur soutien à « l’idée nationale algérienne ». C’est, indirectement, un soutien au FLN*. Durant l’hiver 55-56, l’insécurité gagne, des désertions se produisent dans des unités de tirailleurs*. La peur et la colère montent chez les Européens qui se sentent menacés dans leurs biens et dans leurs vies.



Le 6 février 1956, Guy Mollet, nouveau président du Conseil, venu à Alger* se rendre compte, trouve une ville européenne criant sa colère. Conscient de l’inquiétude de ses compatriotes, il prend une décision capitale : l’envoi du contingent en Algérie. Le gros de l’armée française, alors stationnée en Allemagne, embarque direction Alger*, Oran* ou Philippeville*.

Cet apport bouleverse le rapport des forces. Villages, fermes, points sensibles vont pouvoir être gardés. Un quadrillage serré se plaque sur le pays. Paradoxe de cet envoi, le contingent venu pour faire la guerre va souvent y apporter non seulement la paix mais aussi un plus humanitaire. En liaison avec les SAS*, les troupes dites de secteur ouvrent des écoles, des infirmeries, des dispensaires. La population musulmane se trouve prise entre deux feux : la pression militaire française au double visage de guerre et de paix, la pression du FLN* s’appuyant sur un nationalisme incontestable et un terrorisme sans appel. L’OPA*, l’Organisation politico-administrative du FLN*, impose sa loi la nuit, sitôt le retrait des troupiers français d’une mechta*. Les combats ont gagné l’intégralité de l’Algérie et se sont durcis. L’ALN* dispose d’anciens tirailleurs*, soldats aguerris et redoutables tireurs.

Durant l’été 1956, le FLN*, avec le Congrès de la Soummam*, renforce ses structures. Il a désormais un organisme de direction, le CCE* et un autre consultatif, le CNRA*. Sur le terrain, il a par ailleurs imposé sa loi au MNA* bien que la lutte avec les Messalistes soit appelée à se poursuivre en métropole jusqu’à la fin du conflit.

L’interception, le 22 octobre 1956, de plusieurs chefs du FLN* montre le caractère presque international de la guerre et met en avant l’aide apportée par le Maroc* et la Tunisie*, devenus États indépendants. Ben Bella* et des « Historiques* » sont interpellés alors qu’ils se rendaient par avion de Rabat* à Tunis*. Ils n’effectuaient pas un tel déplacement pour rien.

La France* pense tenir la direction du FLN* et se persuade que la clé du problème est au Caire. La nationalisation unilatérale du canal de Suez lui donne, ainsi qu’aux Anglais, prétexte d’intervention. L’expédition sur Suez, en novembre 1956, vite stoppée par les Soviétiques, se soldera par un coup d’épée dans l’eau.

Ce fiasco politique renforce le camp du nationalisme arabe et algérien. Ce dernier trouve aisément soutien au Maroc* et en Tunisie*. Des camps se sont installés où des unités de l’ALN* s’instruisent et s’équipent afin de gagner les maquis de l’intérieur. Cette aide internationale se révèle avec la saisie de l’Athos, le 16 octobre, par la Marine nationale. L’Athos, parti d’Alexandrie, transportait un important chargement de fusils, mortiers, mitrailleuses, pistolets mitrailleurs. Il y aura d’autres saisies identiques.



Au début de l’année 1957, le FLN* entend porter la lutte dans la capitale algérienne. Les attentats se multiplient dans les quartiers européens. Pour contrer, le ministre résident*, Robert Lacoste, et le général Salan*, commandant en chef, donnent tous pouvoirs aux parachutistes de la 10e DP du général Massu* pour gagner ce qui sera dénommée la bataille d’Alger*. Le terrorisme est brisé, non sans avoir recours à la torture*, déclenchant protestations dans certains milieux métropolitains. Cette bataille d’Alger* a aussi révélé que le FLN* bénéficiait d’une assistance européenne. Les « porteurs de valises* », en métropole, font irruption dans la guerre d’Algérie.

Parallèlement, les combats s’intensifient sur les frontières. L’ALN*, des « bases de l’Est et de l’Ouest » au Maroc* et en Tunisie* surtout,  s’efforce d’envoyer des renforts à l’intérieur. Ces infiltrations sur le sol algérien conduisent à l’installation de barrages électrifiés (Ligne Morice*) pour verrouiller les frontières. Tout autant une politique de regroupement des populations institue des zones interdites, principalement dans le Nord constantinois*. De même, les effectifs des musulmans engagés sous le drapeau tricolore augmentent. Tirailleurs*, harkis*, maghzens*, groupes d’auto-défense, approchent les deux cent mille hommes. Incontestablement l’avantage numérique et matériel est pour les Français, appuyés par aviation et hélicoptères, ces derniers apportant souplesse et rapidité aux unités d’intervention (parachutistes et légionnaires*).



1958 est une année d’illusions. La bataille des frontières est gagnée. Mai 1958* provoque le retour du général de Gaulle* qui semble renforcer le camp Algérie française*.

Le début de 1958, dans le prolongement du second semestre 1957, est effectivement marqué par la rude bataille des frontières, effort du FLN*, depuis la Tunisie*, pour forcer la Ligne Morice* et ravitailler les maquis de l’intérieur. Cette bataille culmine à Guelma* de janvier à mai, et à Souk-Ahras fin avril. La Ligne Morice*, les troupes d’intervention, parachutistes et légionnaires*, montrent leur efficience. Les pertes de l’ALN* sont sévères. Les unités qui tentent de passer en force sont décimées. 4 000 tués et 600 prisonniers, contre 279 tués et 758 blessés pour les Français. Le FLN* doit renoncer. Désormais ne s’efforceront plus de passer que des petits groupes épars, insuffisants pour apporter un soutien sérieux à l’intérieur.

Paradoxe : en revanche, la puissance militaire extérieure du FLN* va s’accroître. Dans la quiétude tunisienne ou marocaine, les faileks (bataillons) s’instruisent. Peu à peu, avec le recrutement arrivant par la France ou l’étranger, se constitue un corps de bataille que la fin des combats trouve intact puisque non engagé par suite de la présence du barrage. Le FLN* disposera ainsi d’un solide atout militaire à l’heure de l’indépendance.

Les événements de mai 1958* à Alger* conduisent au retour au pouvoir du général de Gaulle*. Le courant qui le pousse est alors très nettement pour l’Algérie française*. Charles de Gaulle*, au départ, semble devoir y répondre. À Tunis*, le FLN* riposte par la création du GPRA* qui prend officiellement rang sur la scène internationale.

Mai 58* contraint les Européens à accepter une mesure contre laquelle ils s’étaient toujours dressés : le collège unique. Il n’est plus de premier et de second collège. De Gaulle* l’avait annoncé le 4 juin à Alger* :

« Français à part entière et dans un même collège, nous allons le montrer pas plus tard que dans trois mois, dans l’occasion solennelle où tous les Français, y compris les dix millions de Français d’Algérie, auront à décider de leur propre destin… »


Le 28 septembre, l’Algérie donne 96 % de oui à la nouvelle Constitution proposée par de Gaulle*, le Sahara* 98 %. L’Algérie, l’armée aidant, ne pouvait faire moins. Le 30 novembre, les élections législatives envoient 67 députés d’Algérie à l’Assemblée nationale. 46 sont musulmans. On voit le bachaga Boualam* présider les débats de la Chambre. Une grande page semble s’être tournée.



1959, au niveau opérationnel, est l’année du plan Challe* (qui se poursuit au début de 1960). Ce dernier apporte un incontestable succès militaire à la France*. Les frontières sont bouclées par la Ligne Morice*. Les renforts extérieurs de l’ALN*, à partir de la Tunisie* et du Maroc*, ne passent pas. Les troupes françaises occupent le terrain, traquant sans relâche les maquisards de l’ALN*. Par contre, à cet horizon très Algérie française, le 16 septembre, le général de Gaulle* apporte un bémol sérieux. Il proclame le droit des Algériens à l’Autodétermination*. La route suivie ne va donc plus obligatoirement vers l’Algérie française.

Les Européens en prennent conscience. Leurs craintes, fondées, de « la valise ou le cercueil » resurgissent. La semaine des Barricades*, en janvier 1960, veut renouveler mai 1958* et peser sur la politique gouvernementale. Mais de Gaulle* est à la tête du pays et l’armée, qui se bat dans le cadre du plan Challe* sur le terrain, ne suit pas. De Gaulle* sort raffermi pour aller vers l’objectif qu’il s’est assigné.

Sa rencontre secrète avec Si Salah* et les chefs de la wilaya* IV, le 10 juin 1960, confirme la victoire militaire française. Nombre de maquisards sont prêts à accepter la « paix des braves » dans un conflit qui les épuise et qui, toutefois, leur a beaucoup apporté : droits civiques, plan de Constantine*, etc. De Gaulle* ne la concrétise pas, préférant lancer un appel au GPRA*. Celui-ci, informé de cette rencontre et craignant d’être doublé, s’empresse de répondre à une invite officielle. Les entretiens de Melun*, du 25 au 29 juin, ne donnent rien. Ils sont prématurés ; mais la voie de la négociation est ouverte, tandis que le FLN* apparaît comme le seul interlocuteur algérien retenu par la France*.

Devant cette évolution où l’issue de la politique vers l’Algérie algérienne se précise, confortée par un référendum du 6 au 8 janvier 1961, la fronde gronde en certains milieux militaires. Elle éclate, au grand jour, le 22 avril 1961, avec le putsch* des généraux qui avorte au bout de quatre jours. Dès lors le processus s’accélère, l’OAS* n’ayant pas les moyens suffisants pour le contrer. Les attentats des desesperados de l’Algérie française n’y changeront rien. L’opinion publique française, lassée d’une guerre qui lui prend ses enfants, suit de Gaulle* dans sa marche vers l’indépendance algérienne. Les accords d’Évian*, signés le 18 mars 1962 avec le seul FLN*, excluant MNA* et OAS*, sont censés apporter le cessez-le-feu en Algérie*, le 19 mars à midi. Dans la pratique, il n’en sera rien. Attentats par l’OAS*, enlèvements par le FLN*, pertes dans les rangs de l’armée française face à une A.LN* incontrôlée, se poursuivent.

Dans sa marche en avant, de Gaulle* a toujours su se couvrir de l’oint populaire. Des référendums ont entériné ses décisions. L’article 2 du décret 62 310, signé Charles de Gaulle, spécifie :

« Approuvez-vous le projet de loi soumis au peuple français par le président de la République et concernant les accords à établir et les mesures à prendre au sujet de l’Algérie sur la base des déclarations gouvernementales du 19 mars 1962 ? »


En termes clairs : êtes-vous pour ou contre l’indépendance de l’Algérie ? Le 8 avril 1962, les électeurs métropolitains se prononcent ainsi par voie de référendum sur la question posée. 90,7 % des suffrages exprimés apportent l’aval des Français à cette indépendance de l’Algérie que leur propose de Gaulle*. Pourcentage écrasant d’un pays las d’un interminable conflit. Des juristes relèvent cependant qu’en cette occasion, les premiers intéressés, c’est-à-dire les Français d’Algérie, ne sont pas consultés.

En juin, la population européenne n’a plus qu’à fuir sa terre natale où la mort rôde, tandis que le GPRA* explose devant les rivalités et ambitions personnelles.

Le 1er juillet 1962, le référendum sur l’indépendance de l’Algérie donne 5 971 581 oui contre 16 534 non. Le 3 juillet, de Gaulle* déclare que la France* reconnaît solennellement cette indépendance. La guerre d’Algérie* se termine, sur fond de massacres contre les Européens et les Musulmans francophiles et de luttes intestines entre responsables du FLN*. Les révoltés ont gagné la lutte entamée le 1er novembre 1954. Une autre lutte s’engage pour la conquête du pouvoir et ne relève plus de la colonisation* ou de la décolonisation*.

Toute guerre s’achève par un bilan de tués, de disparus, de blessés :

Pertes françaises


Avant le 19 mars 1962 :

Militaires européens : 22 100

Militaires musulmans : 3 500

Total : 25 600 (le tiers de ces pertes l’a été par accidents)

Civils européens : 3 500

Civils musulmans : 30 000

Total : 33 500



Après le 19 mars 1962 :

Militaires européens : 1 000

Civils européens : 10 000

Musulmans : 150 000

Total (environ) : 160 000

Pertes algériennes du FLN* :

Tués au combat : 140 000

Victimes des purges* : 15 000

Rivalités FLN* - MNA* en métropole : 4 000

Tués par armée tunisienne ou marocaine : 2 000

Total : 161 000



En 1974, le ministère algérien des anciens Moudjahidine enregistre 152 863 tués au combat, soit :

Djounoud de l’ALN* : 71 295

Moussebiline* de l’OPA* : 81 468



Par contre, les pertes civiles du conflit pour la population algérienne sont floues. Quelques milliers paraissent un maximum à imputer aux « bavures », bombardements, mitraillages intempestifs, etc. Le djebel, cadre des grands affrontements, était généralement vide.



Ce décompte macabre autorise une conclusion :

Algériens tués par les Français : 150 000 (dont 10 000 civils)

Algériens tués par les Algériens :

Militaires sous uniforme français : 3 500

Civils assassinés avant le 19.03.1962 : 30 000

Harkis et familles : 150 000

Luttes FLN* - MNA* en métropole : 4 000

Purges : 15 000

Total : (supérieur à) 200 000



La guerre civile en Algérie* a coûté plus cher que la guerre d’indépendance

Algérie Française
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logan des tenants de la présence française en Algérie*, il se manifeste bruyamment, en particulier par les klaxons des voitures : trois brèves, deux longues.

Algésiras, conférence d’
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onférence internationale qui s’est tenue du 16 janvier au 7 avril 1907, à l’initiative de la France* et de l’Allemagne, en vue de débattre du problème marocain. Douze pays y participent. Onze européens : Belgique, Allemagne, France*, Angleterre*, Italie, Pays-Bas, Autriche, Hongrie, Portugal, Russie, Suède et les États-Unis d’Amérique, ces derniers regardés comme médiateurs.

Le décor de ce petit port d’Andalousie reflète bien les intérêts en présence. Vers le levant, l’Union Jack flotte sur le rocher de Gibraltar dominant la pointe de l’Europe. Plus loin encore, dans les brumes de la Méditerranée, s’imagine l’Oranie* française. Dans la rade, fume la cheminée d’un vapeur allemand. De l’autre côté du détroit que les anciens baptisaient les Colonnes d’Hercule, se devine la pointe de Ceuta, le préside espagnol sur la rive africaine. Non loin émerge la masse du djebel Moussa. Immobile et fière, elle semble attendre que le sort se dessine. À qui appartiendra-t-elle ? Ce djebel Moussa est peut-être à l’image du Maroc* en ces années 1900 : il doit subir le destin décidé par d’autres.

Ces autres, la France*, l’Angleterre*, l’Espagne, l’Allemagne, pour ne citer que les plus en cause, bien évidemment pensent surtout à se servir.

La France*, dans cette joute diplomatique, n’est pas prise de court et le travail de Delcassé porte ses fruits. Depuis 1902, elle s’est conciliée l’Italie en lui laissant le champ libre en Tripolitaine. En avril 1904, elle a mis un point final au contentieux de Fachoda*. Elle n’inquiétera plus l’Angleterre* sur le Nil ou en Égypte moyennant relative liberté au Maroc*. Elle a enfin laissé entendre à l’Espagne qu’elle était prête à lui reconnaître certains droits sur le Rif*.

L’Allemagne arrivée en matador se retrouve ainsi isolée. Les conclusions d’Algésiras ne lui sont pas favorables en dépit de l’internationalisation reconnue du Maroc* au profit de l’Europe. L’article 8 du chapitre 1er de l’acte final est explicite sur ce dernier point :

« L’organisation de la police est destinée à garantir d’une manière efficace et conforme aux traités la sécurité des personnes et des biens des ressortissants étrangers ainsi que celle des transactions commerciales. »


L’esprit d’Algésiras apparaît dans ces quelques lignes. Officiellement, l’Empire chérifien conserve son intégrité et son indépendance. Dans la pratique, il doit s’ouvrir aux influences internationales et accepter les entreprises commerciales et financières de toutes les puissances européennes.

La France* et l’Espagne, grâce au soutien anglais, obtiennent des positions privilégiées. Elles se voient confier conjointement la police des ports. La France* reçoit la surveillance des confins algéro- marocains et l’encadrement de la police. Un Français présidera la banque d’État du Maroc* destinée à rétablir les finances du pays.

Manifestement, deux pays européens, la France* et l’Espagne, ont pris pied au Maroc* au détriment de l’autorité du sultan*. Quant à  l’Allemagne, elle a été écartée.


Allal el-Fassi, Mohammed

(1906-1974). Homme politique marocain.
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ssu d’une famille de lettrés de Fès*, lui-même universitaire, professeur à l’université Karaouiyine, il manifeste ses sentiments dès les années 1920 où il se pose en défenseur d’Abd el-Krim*. En 1930, il s’oppose au Dahir* berbère et participe, en 1934, à la création du « Comité d’action marocaine ». Ses positions nationalistes lui valent d’être exilé au Gabon* de 1937 à 1946, ce qui ne l’empêche pas d’apparaître comme l’un des chefs de l’Istiqlal*. Rentré au Maroc*, il connaît à nouveau l’exil de 1947 à 1953. Du Caire, en 1953, il lance un appel à la lutte armée. Lors de l’indépendance, il dénonce les accords d’Aix-les-Bains qui n’incluent pas le Sahara* marocain et la Mauritanie* dans le grand Maroc*.

Reconnu comme l’un des grands acteurs de l’indépendance, il fut particulièrement acclamé à son retour définitif dans sa terre natale.

Almamy
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ignifie commandeur des croyants, issu de la contraction des termes arabes Amir el Moulemine.

Samory Touré* est le plus prestigieux Almamy africain.

ALN (Armée de Libération Nationale)
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e sigle représente les forces armées mises sur pied par le FLN* en vue d’obtenir par les armes l’indépendance de l’Algérie*.

Cette ALN peut se décomposer en deux :

– Les maquisards de l’intérieur.

– Les unités organisées dans les bases dites de l’Est et de l’Ouest, c’est-à-dire en Tunisie* et au Maroc*. Celles-ci deviendront la force majeure de l’ALN devant la fermeture des frontières (Ligne Morice*) et les opérations offensives menées par les Français (plan Challe*), qui lamineront les maquisards de l’intérieur. Elles représenteront environ 15 000 hommes en Tunisie* et 8 000 au Maroc*.

Théoriquement, l’ALN est organisée en faileks (bataillons), katibas (compagnies) et ferkas (sections). À la fin de 1960, les faileks avaient disparu en Algérie*. Les katibas et ferkas ne regroupaient plus, par unité, que quelques dizaines de combattants. Leur potentiel était estimé à 3 000 hommes.

L’armement de l’ALN, assez hétéroclite, provient en majeure partie de la Seconde Guerre mondiale : armement français récupéré (fusils Lebel et MAS 36, PM MAT 49, FM 24-29*), armement acheté aux pays de l’Est et d’origine allemande (MG, fusils Mauser), italienne (PM Beretta), tchèque (FM Skoda). Les grenades et les explosifs manquent. Il n’y a pas de mortiers ou de bazookas pour l’ALN de l’intérieur.

Aman
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ignifie pardon en arabe. Demander l’aman est à la fois faire acte de sujétion et reconnaître ses torts.

Amazones
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es amazones du Dan Homé* et de Béhanzin* ! Si elles appartiennent à la grande légende africaine, elles ont effectivement existé, constituant un corps de bataille aussi singulier qu’héroïque.

Vierges folles ? Tigresses endiablées ? Prêtresses ensorcelées ? Guerrières mystiques ? Qui sont-elles exactement ces walkyries africaines ? Sont-elles dans la tradition de ces femmes a madzos, sans mamelles, de la mythologie africaine ?

Les Européens, depuis le xviie siècle, ont été frappés par ce corps unique en son genre du roi d’Abomey. Le volontariat, la conscription, les prises de guerre nourrissent les rangs de cette armée spécifiquement féminine à tous les échelons de la hiérarchie. Tenues, en principe, au célibat, sans être pour autant vouées à la virginité des vestales antiques, les amazones du Dan Homé* ne vivent que pour le service de leur souverain. Garde prétorienne, elles veillent sur sa personne, ses biens, son empire. La rigueur de l’entraînement, la harangue des chefs, les vapeurs de l’alcool de palme, les transforment en guerriers redoutables. Armées d’arcs ou de fusils de tous âges, elles se lancent avec frénésie sur l’ennemi, avides d’en venir au corps à corps pour jouer du coutelas, des ongles et des dents. Cette fougue se paie toujours au prix fort. Les effectifs s’amenuisent. De trois à quatre mille sous Gléglé, les amazones ne sont plus que 1 500 à 2000 sous Béhanzin*. Leur ardeur n’a pas faibli. La chute de Béhanzin* les fait disparaître.

Amiraux, Cochinchine* des





L

es amiraux ont régenté la Cochinchine* de 1860 à 1879, remplacés alors par le pouvoir civil.

Ils furent sept à se succéder en titre : Bonard de 1860 à 1863, de La Grandière* de 1863 à 1869, Charner* de 1868 à 1869, de Cornulier Luminifère de 1869 à 1871, Dupré de 1871 à 1874, Duperré de 1874 à 1877 et Laffont de 1877 à 1879.


Amirouche

(1926-1959). Nationaliste algérien.






D

e son vrai nom Aït Hamouda, le colonel Amirouche, l’un des successeurs de Krim Belkacem* à la tête de la wilaya* III, appartient aux combattants les plus en vue, côté FLN*, de la guerre  d’Algérie*. Né dans une famille modeste du Djurdjura (Grande Kabylie*), il milite très tôt dans les rangs messalistes. En décembre 1954, il rejoint le FLN* et s’affirme très vite dans la vallée de la Soummam*, comme l’un des principaux adjoints de Krim Belkacem* auquel il sera appelé à succéder, durant l’été 1957 à la tête de la wilaya* III. Il se fait remarquer par sa détermination, son courage, mais aussi par sa cruauté. Ainsi n’hésite-t-il pas à faire massacrer un millier de personnes, y compris femmes et enfants. C’est la « nuit noire » de la Soummam* au douar Ioun-Dagen, où il entendait frapper une population fidèle à la France*. Selon Ferhat Abbas* qui le juge « combattant courageux mais manquant de sens psychologique », il est responsable du massacre de Melouza*.

Début 1959, envisageant de refondre la direction du FLN* en donnant une véritable primauté à l’intérieur sur l’extérieur, il prend la route de Tunis* avec Si Haoues, commandant de la wilaya* VI. Le 28 mars, avec leur petite escorte, ils sont repérés et cernés au djebel Tsameur, dans la région de Djelfa. Les paras du 6e RPIMa enlèvent la position après une rude mêlée.

Avec Amirouche disparaît un chef redouté et redoutable sur la  brèche depuis les débuts avec une énergie sans faille.

Amis des Noirs





C

ette société fut fondée en 1788 par Brissot en vue d’obtenir l’affranchissement des esclaves noirs. Elle a compté parmi ses membres La Fayette, La Rochefoucauld, Lacépède, Volney, Mirabeau, Condorcet ou encore Sieyès.


Andrianampoinimerina

(1740-1810). Souverain malgache.






R

oi de 1787 à 1810, ce monarque de forte personnalité, excellent organisateur, établit la prééminence de la monarchie hova* sur Madagascar*. Il ne dissimulait pas ses ambitions : « La mer est la limite de mes rizières. » Sa dynastie régna sur la Grande Île jusqu’à la mainmise française.

Angkor





C

’est le site des Pyramides de l’univers asiatique avec, en sus, les sculptures dédiées au panthéon hindou ! Ce monde fabuleux de temples, de statues, de monuments, témoignage de la civilisation khmère ayant trouvé son apogée du xie au 
xiiie siècle au Cambodge*, a devant lui un ennemi redoutable, la végétation née du climat tropical. Elle force de partout, enserrant, brisant, renversant, estompant le grès et la brique.

Situé à une vingtaine de kilomètres au nord de l’extrémité septentrionale du Tônlé Sap*, le site d’Angkor présente une multitude de temples éparpillés, le bârây (lac) occidental de 1760 hectares, et surtout deux grands ensembles : Angkor Vat, temple de 1 500 mètres sur 1 300 et Angkor Thom, cité de trois kilomètres de côté.

Les missionnaires portugais, au xviie siècle, ont signalé, sans trouver grand écho, l’existence d’Angkor. Le naturaliste français Mouhot en 1859-1860 et la « Commission* » Doudart de Lagrée*-Francis Garnier* l’ont précisé et étudié. Après eux, l’École Française d’Extrême-Orient* s’est donnée pour tâche de sauver Angkor abandonné et envahi par la végétation. Elle y est parvenue en partie non sans peine. L’un des responsables des travaux, Jean Commaille, a été assassiné par des brigands en 1916.

Les Français, à Angkor, ont frayé un chemin qui se poursuit aujour­d’hui.

Angleterre
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’Éléonore d’Aquitaine, au 
xiie siècle, à l’Entente cordiale, au début du xxe, l’Angleterre s’affirme l’adversaire premier de la France*, sous réserve de rares périodes de rapprochement. Cet antagonisme est particulièrement sensible outre-mer aux xviie, xviiie et 
xixe siècles. Constamment la Grande-Bretagne* s’oppose à la France* : en Amérique du Nord, aux Antilles*, en Afrique*, en Égypte, à Madagascar*, aux Mascareignes*, aux Seychelles*, en Inde*, au Moyen-Orient.

Par le traité de Paris de 1763, elle enlève à la France* le Canada* et les Indes*.

Par le traité de Paris de 1814, elle enlève à la France* l’île Maurice* et les Seychelles*.

En 1898, elle barre la route à la France* à Fachoda*.

La « cordialité » instaurée ne lui interdit pas ses manœuvres pour chasser la France* du Levant* de 1941 à 1945.

Animisme





D

ésigne la croyance aux âmes et aux esprits ainsi qu’à la post-existence de l’âme ; croyance également en l’existence d’esprits indépendants animant la nature et susceptibles de s’incarner dans n’importe quel objet (d’où l’origine du fétichisme).

L’animisme, très présent en Afrique* occidentale, fut laminé par l’Islam* et le christianisme, laissant un terrain privilégié pour les missionnaires français.

Anjouan





Î

le des Comores (424 km2), elle devient protectorat* français en 1892 et obtient son indépendance en 1974.

Annam





À

partir de 1164, le Viêt-nam* devient l’An Nam ou « Sud paisible » (Nam = sud ; An = paisible).

En 1858, à l’arrivée des Français, le royaume (ou empire) d’Annam s’étendait de la Porte de Chine à la Pointe de Camau. Placé sous l’autorité de la dynastie des Nguyen*, elle-même vassale du Céleste Empire, il englobait les trois Ky*, soit du nord au sud : Tonkin*, Annam, Cochinchine*. L’Annam proprement dit, longue bande de terre entre Tonkin* au nord, Cochinchine* au sud, mer de Chine à l’est, Cordillère annamitique à l’ouest, s’étire sur 151 000 km2 (population de 6,5 millions d’habitants en 1940).

La mainmise française :


Les Français se manifestent en Annam, à Tourane* (Da Nang), en août 1858, dans le but de faire cesser les persécutions dont sont victimes missionnaires et catholiques. Faute de pouvoir continuer sur Hué*, ils se reportent sur la Cochinchine*. De 1862 à 1865, cette Cochinchine* devient colonie française. L’Annam a perdu le tiers de son royaume.

Suite à cette amputation, les rapports sont mauvais entre Saigon* et Hué*. L’intervention de Francis Garnier* au Tonkin* en 1873 et sa mort ne peuvent que les envenimer. Toutefois l’amiral Dupré, à Saigon*, pour rester dans l’esprit des directives reçues de Paris, souhaite un compromis favorisant les intérêts français. Il délègue sur place un marin diplomate, passé dans le corps des administrateurs en Cochinchine*, le lieutenant de vaisseau Philastre. Philastre est effectivement diplomate. Il négocie deux conventions paraphées les 5 et 6 février 1874 avant une signature officielle le 15 mars. Le traité définitif avec l’Annam concernant le Tonkin* sera ratifié par l’Assemblée nationale à Paris le 4 août 1874 et prévoit en ses principaux articles :


Article 2 – « La France s’engage à lui (Annam) donner gratuitement et sur sa demande l’appui nécessaire pour maintenir dans ses États l’ordre et la tranquillité, pour se défendre de toute attaque et pour détruire la piraterie qui désole les côtes du royaume. »

Article 3 – « En reconnaissance de cette protection, S.M. le roi d’Annam s’engage à conformer sa politique extérieure à celle de la France et ne rien changer aux relations diplomatiques actuelles. »

Articles 11 et 12 – « Les ports de Qui Hon, Haiphong* et Hanoi* sont ouverts au commerce. Les sujets, français ou annamites*, de la France et les étrangers en général pourront, en respectant les lois du pays, s’établir, posséder, et se livrer librement à toutes les opérations commerciales et industrielles dans les villes ci-dessus désignées. Ils pourront de même naviguer et commercer entre la mer et la province du Yunnan par la voie du fleuve Rouge, moyennant les droits fixés. »



D’autres clauses de ce traité qui sera appelé le traité Pilastre prévoient encore la nomination d’un résident* français à Hué* avec rang de ministre, la faculté d’entretenir à Haiphong* une présence militaire d’une centaine d’hommes, l’obtention d’une concession à Hanoi*.

Apparemment, ce texte doit satisfaire les deux parties. La France* se voit reconnaître pleine souveraineté sur la Cochinchine* et octroi de protection et de liberté de commerce. La cour de Hué* est débarrassée de la présence militaire française au Tonkin* et on lui promet assistance dans la lutte contre la piraterie et les révoltes. Elle reçoit cinq bâtiments à vapeur dont une canonnière et un millier de fusils à tabatière.

Le 31 août, un traité de commerce, signé par l’amiral Krantz, successeur de Dupré, complète le texte du 15 mars. Il fixe à 5 % de leur valeur la taxe sur les marchandises aussi bien à l’entrée qu’à à la sortie. Les finances de Hué* y gagnent un plus incontestable.

L’adhésion des signataires aux traités de 1874 est-elle sincère ? Il est possible d’en douter. Pour les Annamites*, la Cochinchine* est leur Alsace-Lorraine et les Français sont toujours présents. Les Français, eux, se verraient fort bien définitivement installés à Hué et Hanoi*, commerçant à leur guise avec le Yunnan. Il y a la Chine*. Elle se considère toujours comme le suzerain de l’Annam et soutient secrètement les Pavillons Noirs* qui s’en prennent aux Français du Tonkin* rendant leur existence périlleuse. Leur action ne déplaît pas à Hué*.

Depuis 1879, un civil, Le Myre de Vilers*, est gouverneur de la Cochinchine*. Il a reçu de Paris instructions de porter remède à « Notre situation équivoque au Tonkin* ». En janvier 1882, fort de ses arrières assurés, il décide de renforcer l’influence française au Tonkin*. Cette mission est confiée au capitaine de vaisseau Henri Rivière* avec une recommandation : « Évitez les coups de fusil. »

Le précédent de Francis Garnier* va se renouveler avec Rivière* (voir Tonkin).

L’issue diplomatique se joue à Hué*. En août 1883, l’escadre de l’amiral Courbet* menace la ville impériale. Tu Duc* est mort l’année précédente. L’Annam est affaibli faute de véritable successeur. Les régents, trois mandarins*, comprennent que les Français sont les plus forts. Une suspension d’armes est accordée. Le docteur Harmand qui a remplacé Le Myre de Vilers* se rend à Hué*. Le 25 août, il fait signer aux régents un traité qui spécifie en son article 1 :

« L’Annam reconnaît et accepte le protectorat* français avec les conséquences de ce mode de rapport au point de vue diplomatique européen, c’est-à-dire que la France* y présidera aux relations de toutes les puissances étrangères, y compris la Chine*, avec le gouvernement annamite*. »


Le protectorat* :


Le terme a bien été paraphé. Rien n’est réglé pour autant. Les Chinois, les Pavillons noirs* se manifestent toujours au Tonkin*. La guerre y est inéluctable. Les Français y mettront le prix. À court terme, ce seront les traités de Tien Tsin* avec la Chine* et de Hué* avec l’Annam le 6 juin 1884. Désormais, l’Annam n’a plus qu’un suzerain, la France*, représentée par son résident*.

Les régents ne tardent pas à s’en rendre compte. Ils doivent solliciter de la France* le nom du successeur de Tu Duc*.

Les mois passent durant lesquels on se bat au Tonkin*. Le 1er juillet 1885, le général de Courcy, nouveau commandant en chef, se rend à Hué* afin de présenter ses lettres de créance. Il espère, à cette occasion, améliorer les relations avec la cour de Hué*. Ignorant tout du pays, il n’écoute guère ceux qui lui conseillent de se méfier.

Dans la nuit du 4 au 5 juillet, les cantonnements français sont bombardés et attaqués par surprise. Les Français sont peu nombreux. Jusqu’au jour, ils repoussent les assaillants avant de reprendre l’initiative grâce à leur discipline et leur puissance de feu. Bilan : 60 tués et blessés côté français ; 1 200 à 1 500 chez les Annamites*. Le régent Tôn That Thuyet qui avait manigancé l’agression s’enfuit dans la montagne avec le jeune roi Ham Nghi. De Courcy fait alors désigner un autre monarque, intronisé sous le nom de Dong Khanh. Celui-ci passera toujours pour l’homme des Français. Étiquette qui le tuera. Quatre ans plus tard, son entourage le force à s’empoisonner. Thanh Thai lui succède. Lui aussi et ses successeurs apparaissent comme à la solde des Français.

Tôn That Thuyet a « pris le maquis », entraînant Ham Nghi. Fort de son autorité et de la légitimité du roi, il déclenche des révoltes. Paul Bert, gouverneur général*, écrit le 2 mai 1886 :

« Annam en feu avec anarchie absolue et innombrables petites bandes tenant le pays, brûlant et pillant. »


Les mandarins* se joignent à l’insurrection, d’où son nom de révolte des Lettrés. Les chrétiens sont les premières victimes. Neuf missionnaires, 40 000 catholiques sont massacrés. Des troupes doivent être envoyées de Cochinchine* et du Tonkin*. Des unités annamites* sont levées, car l’Indochine* ne déroge pas à la règle générale : partout où elle passe, la France* trouve des fidélités et des volontaires. Les Annamites* ont organisé une véritable forteresse en pleine jungle, à Ba-Dinh. Après un premier échec, la place est enlevée le 21 janvier 1887. Cette chute précipite la fin de la révolte. Ham Nghi, traqué, sera trahi par ses derniers fidèles le 3 novembre 1887. Exilé, il meurt à Alger* en 1947. Tôn That Thuyet tente une dernière révolte sans succès dans le Than-hoa (Nord Annam), fin 1889. L’Annam, enfin, trouve le calme.

Le protectorat* français :


Dès Dong Khanh, la « souveraineté interne » du monarque se vide de sa substance.

En juin 1886, l’empereur délègue des pouvoirs très étendus à un représentant de la couronne (Kinh Luoc) au Tonkin*. La suite, à cet égard, interviendra en 1897.

Le 1er octobre 1888, sa signature est arrachée à Dong Khanh pour une ordonnance portant annexion :

« Les territoires des villes de Hanoi*, Haiphong* et Tourane* sont érigés en concessions françaises et cédés en toute propriété au gouvernement français par le gouvernement annamite* qui renonce à tous ses droits sur ces mêmes territoires. »


Si des cités nouvelles naissent de ces quelques lignes, l’Annam perd sur son propre sol des parcelles de territoire.

Le 13 février 1897, Paul Doumer*, nouveau gouverneur général*, débarque à Saigon*. L’homme est jeune, courageux, patriote et jacobin. Ses décisions tombent. À Hué*, le Conseil impérial se transforme en simple chambre d’enregistrement des décisions du résident*. Les ministres sont assistés par des fonctionnaires français. Une ordonnance royale du 15 août 1898 remet au protectorat* la régence complète des finances de l’Annam. L’empereur reçoit une liste civile forfaitaire pour lui et l’entretien de sa cour. Le poste de Kinh Huoc au Tonkin* est supprimé. Les pouvoirs du résident* supérieur sont renforcés. Le Tonkin* devient, de fait, une véritable colonie séparée de l’Annam. La Cochinchine* en 1862-1865, le Tonkin* en 1897, ont rompu les amarres avec Hué*. L’Annam n’est plus que le noyau central de l’ex-empire d’Annam, riche seulement de 151 000 km². La notion de protectorat* ne renferme qu’une coquille vide.

En 1889, le prince Thanh Thai, à l’âge de dix ans, succède à Dong Khanh, décédé. La démence, la cruauté du nouveau monarque conduisent à sa déposition et à son internement en juillet 1907. Le 5 septembre, il signe son acte d’abdication en faveur de son fils Duy Than*, âgé de huit ans.

La main ferme du « protecteur » n’élimine pas toutes les traces de nationalisme. Deux lettrés, Phan Boi Chau, Phan Chu Trinh, fondent, au Japon, en 1906, le Viêt-nam Duy Tan Hoi (Ligue pour la réforme et la modernisation du Viêt-nam*), et parlent ouvertement de soulèvement. Les premiers incidents éclatent au début de 1908. Le mouvement dépassera le strict cadre de l’Annam. Paris sent qu’il doit relancer sa politique indochinoise et envoie Albert Sarraut*, lequel déclare qu’une bonne politique indigène* doit être fondée sur « le principe de l’association et de l’exercice loyal et sincère du protectorat* ». Dire est une chose. Sarraut* continue à tenir la baguette.

Il rentre en France* en 1913. À Hué*, le jeune Duy Than* donne l’impression d’accepter pleinement son rôle de souverain d’apparat. Trompeuse hypocrisie ! Il sait la France* embourbée dans une guerre sanglante et incertaine. Un complot se trame. La révolte doit éclater dans la nuit du 3 au 4 mai 1916. Un Annamite* francophile alerte la résidence. Les comploteurs sont neutralisés sans effusion de sang. Duy Than*, non suivi par ses compatriotes, est intercepté et exilé à la Réunion*. Pour lui succéder, les dignitaires de la cour proposent le prince Buu Dao, fils unique de Dong Khanh. Paris accepte. Le 16 mai, Buu Dao est officiellement intronisé sous le nom de Khai Dinh (commencement de la paix stable). Il est le père de Bao Dai*.

Contrairement à ses prédécesseurs, le nouveau souverain est impressionné par la puissance française. Il estime qu’il n’est pas possible de se séparer d’elle par les armes. Le renouveau passe par une modernisation à l’exemple du Japon ou du Siam. Cette ligne de conduite est diversement commentée : trahison pour les uns, lucidité pour les autres.

Khai Dinh, en 1922, se rend en France* visiter l’exposition coloniale de Marseille*. Cette visite est pour lui une déception. Il escomptait faire entériner une politique d’association et d’application loyale du protectorat*. Il a plaidé en vain. Découragé, il meurt le 6 avril 1925. Son fils Vinh Thuy lui succède. En 1932, il prendra le nom de Bao Dai* et sera le treizième et dernier souverain de la dynastie des Nguyen*.

L’année 1930 est mauvaise au Nghe An, la province natale d’Hô Chi Minh*, dans le nord de l’Annam. Cette région naturellement déshéritée, surpeuplée, connaît de mauvaises récoltes. Dans ce bastion de la révolte des Lettrés, quarante-cinq ans plus tôt, le PCI* mobilise une masse infortunée sous couvert d’aller réclamer du riz aux autorités. Activée en sous-main, la jacquerie dégénère en insurrection. Des règlements de comptes se produisent. Des biens sont saccagés. Les notables s’affolent. La population s’alarme du désordre créé. Le rétablissement de l’ordre est brutal. Les notables participent à la répression. Des paysans livrent des meneurs communistes. Mort, prison ou exil attendent les coupables.

Ces troubles ont fait peur. Quoi qu’il en soit, ils ont montré une solide implantation communiste.

Bao Dai* est intronisé au lendemain de ces événements. (Il est arrivé à Tourane* le 8 septembre 1932.) Dans une ordonnance du 10 septembre, il déclare vouloir gouverner. Un jeune mandarin* catholique, Ngo Dim Diem*, est nommé ministre de l’Intérieur. Le gouvernement général veille. Au bout de quatre mois, Ngo Dim Diem* démissionne. Bao Dai* se résigne. Lui aussi ne sera qu’un souverain d’apparat. Toutefois, venu en France* en 1938, il rencontre Georges Mandel, ministre des Colonies du Front Populaire. Il réclame la réunion du Tonkin* et de l’Annam, une modification du traité de protectorat* et la restitution aux Annamites* de la souveraineté interne. Le monarque s’est aventuré un peu loin. Son interlocuteur lui fait une réponse aussi polie que dilatoire. L’Annam aborde la Seconde Guerre mondiale sans avoir connu de grands changements à son statut colonial. Après quoi son destin s’intègre dans celui de l’intégralité de l’Indochine*.

Annamite





V

ocable générique par lequel les Français, avant 1945, désignaient les habitants de l’Indochine*. En revanche, l’adjectif annamite correspond plutôt à ce qui intéresse la partie indochinoise de l’actuel Viêt-nam*.

Antarctique, France





E

n 1555, sous Henri II, le vice-amiral de Villegagnon reçoit mission de l’amiral de Coligny de lancer une colonisation française en Amérique du Sud afin d’y recevoir des Huguenots. Il part avec 600 marins et colons vers ce qui sera appelée la « France antarctique ». Dans la baie de Guanabara (Rio de Janeiro) est créée Henryville, en l’honneur du roi Henri II, implantation couverte par Fort-Coligny édifié dans une île en vis-à-vis. Malgré les bonnes relations avec les indigènes*, les dissensions religieuses au sein des colons, les Portugais, soucieux de préserver leur empire brésilien, ruineront l’entreprise. En 1560, il ne restera plus rien hormis la découverte de l’herbe angoumoisine, c’est-à-dire le tabac, introduite en France*, avant Nicot, par l’Angoumois André Thevet, compagnon de Villegagnon.

De cet épisode subsiste aussi le nom de l’île où se dressait Fort-Coligny : l’île de Villegagnon mieux connue sous le nom d’île aux Français.

Anthropophagie
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ans son expansion coloniale, la France* se heurte à l’anthropophagie, en Afrique Noire* et surtout en Nouvelle-Calédonie*. Des Français en furent victimes. Le colonialisme* eut au moins pour mérite d’éradiquer ce cannibalisme.

Anticolonialisme





S

elon le Larousse, c’est une « doctrine s’opposant à toute exploitation de type colonial ».

L’anticolonialisme se manifeste au xviiie siècle avec les philosophes et réapparaît avec force au xxe. Socialistes (pas tous), communistes, chrétiens dits progressistes s’opposent à un colonialisme qui, entre les deux guerres, vit ses grandes heures. Sans faire référence aux grands courants de décolonisation et de nationalisme qui agitent le monde à partir de 1930, il est possible de discerner les ressorts profonds de l’anticolonialisme français.

Diderot* posait la question fondamentale en évoquant les Tahitiens. De quel droit aller s’installer chez autrui ? Le philosophe situait la pierre de base du refus de l’implantation coloniale. Celle-ci fait figure d’intrusion chez des tiers qui ne vous ont pas cherché querelle et rejette le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.

À ce vice originel s’adjoignent de nombreux arguments supplémentaires : les abus, les fautes, les crimes des occupations coloniales s’accompagnant de conquêtes sanglantes et de sujétions au détriment des populations locales ; l’état de subordination et d’infériorité du colonisé s’opposant au triptyque républicain de liberté, égalité et fraternité ; la loi du profit, sous-jacente à bien des exploitations coloniales ; l’ignorance publique et la censure autour de la réalité coloniale.

Anatole France, opposant farouche au colonialisme, tint des propos très durs : « La politique coloniale est la forme la plus récente de la barbarie, ou, si l’on préfère, le terme de la civilisation. » Plus d’un opposant puisa dans ces propos.

Intervint, durant un certain temps, un refus d’ordre patriotique. « Nous avons perdu deux sœurs et vous nous donnez vingt domestiques », lança Paul Déroulède*. Ce mobile axé sur la ligne bleue des Vosges s’estompa assez vite et perdit sa raison d’être après le 11 novembre 1918.

Historiquement, l’anticolonialisme, en France*, après les philosophes du 
xviiie siècle, se manifeste avec Jules Guesde, Jean Jaurès qui, en 1911, revenant sur certaines de ses positions, déclare : « Si nous continuons, ces terres-là n’auront plus pour nous que des moissons de haine et de déception. » Il s’était prononcé pour l’émancipation des Algériens et contre l’intervention au Maroc* en 1907.

Durant l’entre-deux-guerres, André Gide, en 1928, publie Voyage au Congo, et Albert Londres, en 1929, Terre d’ébène. Les deux ouvrages sont deux pamphlets contre les conditions de la colonisation* africaine. Quant au PC*, son opposition est à éclipses. En 1925, il soutient Abd el-Krim* et condamne la guerre du Rif*. L’opinion publique française, si elle reste toujours favorable à l’Empire*, dénonce l’intervention colonialiste italienne en Éthiopie. La Ligue des Droits de l’Homme se montre prudente : « Le colonialisme* comme le capitalisme est un fait qu’on ne peut supprimer. »

Avec les guerres d’Indochine* et d’Algérie*, les communistes reprirent parti, soutenant aussi bien le Viêt-Minh* que le FLN*. Franz Fanon*, enfin, fut le grand accusateur du colonialisme* déclinant. Certains ecclésiastiques, comme l’archevêque d’Alger*, partagèrent ses vues.

Antilles
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les ou archipels du golfe du Mexique et de la mer des Caraïbes*, entre les rivages de l’Amérique du Nord et ceux de l’Amérique du Sud, traditionnellement décomposés en Grandes Antilles à l’ouest et Petites Antilles à l’est (voir Caraïbes, mer des).

AOF (Afrique Occidentale Française)





L

e décret du 16 juin 1895 institue une Fédération de l’AOF et nomme Jean-Baptiste Chaudié gouverneur* général de cette même AOF avec siège à Dakar*.

Initialement, cette Fédération comprend quatre colonies : le Sénégal*, la Guinée*, la Côte d’Ivoire* et le Soudan*.

S’y adjoignent le Dahomey* (1899), la Haute-Volta* (1919), la Mauritanie* (1920) et le Niger*(1922).

Chacune de ces colonies est dirigée par un gouverneur* relevant du gouverneur* général à Dakar*. Territoire sous mandat*, le Togo* peut être regardé comme intégré à cette AOF qui en 1939 se présentera ainsi :







	Colonie
	Chef-lieu
	Superficie
	Habitants



	Sénégal*
	Saint-Louis*
	201 000 km2
	1 400 000



	Mauritanie*
	Saint-Louis*
	835 000 km2
	300 000



	Niger*
	Niamey
	1 320 000 km2
	1 300 000



	Côte d’Ivoire*
	Bingerville
	315 000 km2
	1 700 000



	Guinée*française
	Konakry
	251 000 km2
	2 000 000



	Soudan* français
	Bamako
	1 464 000 km2
	3 200 000



	Dahomey*
	Porto-Novo
	122 000 km2
	1 000 000






Soit, au total, un territoire de 4 659 000 km2, avec une population de 14 550 000 habitants dont 25 000 Européens (sans le Togo).



Les frontières de cette AOF sont la résultante des occupations françaises et d’accords internationaux. Ces traités de délimitation s’étalent sur environ un demi-siècle :

– Convention franco-britannique du 7 mars 1857, relative à l’échange entre Portendick* et Albreda*.

– Convention franco-britannique du 28 juin 1882, attribuant à la France* les « Rivières du Sud ».

– Convention franco-portugaise du 12 mars 1886, établissant les frontières de la Guinée portugaise, du Sénégal* et de la Guinée* française.

– Convention franco-allemande du 25 avril 1887, relative à la frontière du Dahomey* avec le Togo allemand.

– Convention franco-britannique du 10 août 1889 établissant les frontières du Dahomey*, du Nigeria et de la Côte de l’Or.

– Convention franco-britannique du 12 juillet 1893, établissant les frontières de la Côte d’Ivoire* et de la Côte de l’Or.

– Convention franco-britannique du 21 janvier 1895, établissant les frontières de la Sierra Leone et de la Guinée* française.

– Convention franco-britannique du 14 juin 1898, réajustant la ligne Say-Barroua* fixée en 1890.

– Convention franco-espagnole du 27 juin 1900, établissant les limites du Rio de Oro et de la Mauritanie*.

– Acte de délimitation franco-libérien du 13 juin 1911.

– Traité franco-espagnol du 27 novembre 1912, réajustant les limites de la Mauritanie* et du Rio de Oro.

Quant aux limites entre les différentes colonies de l’AOF, elles relèvent du seul colonisateur. Comme partout, après les indépendances, elles furent reconnues comme limites internationales.



L’AOF, sous l’influence en particulier de Blaise Diagne*, fournit un gros effort de guerre en 14-18. La majorité des tirailleurs sénégalais* provient d’AOF.

En septembre 1940, contrairement à l’AEF* ralliée à la France libre*, l’AOF se refuse à de Gaulle* et reste fidèle à Vichy. Le régime a tendance à se durcir. Plusieurs indigènes*, accusés d’esprit de dissidence, sont fusillés. L’AOF ne reprend le combat qu’après le 8 novembre 1942, le gouverneur général Boisson, l’homme du refus à de Gaulle* en  septembre 1940 à Dakar*, rejoignant Darlan et Giraud* à Alger*. L’effort de guerre lui est exigé malgré la pénurie généralisée. Avec la guerre, s’amorce la formidable poussée urbaine

Après 1945, dans le cadre de l’« Union française* » et à la suite de la loi Lamine Gueye*, l’AOF vote en collège unique et envoie des parlementaires à Paris. Soit 10 députés, deux pour le Sénégal*, un pour la Mauritanie*, un pour la Guinée*, un pour le Soudan*, un pour le Niger*, trois pour la Côte d’Ivoire*, un pour le Dahomey*, ainsi que vingt sénateurs et vingt-deux conseillers de l’Union française*. Ensuite, les colonies de l’AOF se préparent à l’indépendance en application de la Loi-Cadre*. À l’exception de la Guinée*, elles répondent toutes oui à la Constitution de 1958 proposée par le général de Gaulle*. Le non de la Guinée sauve les apparences. Les Africains (ou les Malgaches) ont eu liberté de choix. 1960 sera l’année de leur indépendance :



Dates d’indépendance des colonies :

1er août Dahomey*

1er août Niger*

5 août Haute-Volta*

7 août Côte d’Ivoire*

11 septembre Sénégal*

23 septembre Soudan*

28 novembre Mauritanie*



Du fait de son refus de la Constitution, la Guinée* proclame son indépendance le 2 octobre 1958.

Entre-temps, certaines personnalités, comme Léopold Sédar Senghor* au Sénégal* ou Félix Houphouët-Boigny* en Côte d’Ivoire*, ont joué un rôle politique constructif aussi bien en métropole que dans leur propre pays.

Aouzou, bande d’
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ande de terre rectangulaire de 123 km de profondeur sur environ 1 000 km de long, elle se situe sur la frontière nord du Tchad*. Elle mesure un peu plus de 100 000 km2. Riche en minerais, elle englobe une partie du Tibesti* et se prolonge jusqu’à l’Ennedi. En 1935, Pierre Laval, ministre des Affaires étrangères, en vue d’obtenir l’alliance italienne, la concède à Mussolini. Cet accord ne fut jamais ratifié. L’Italie étant entrée en guerre contre la France*, il fut considéré comme caduc (les Français continuèrent à occuper la zone). La Libye, succédant à l’Italie en Tripolitaine, reprit cette revendication d’où éclatera, par la suite, un conflit entre le Tchad*, devenu indépendant, et la Libye.

Arabes
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euplement islamisé, venu du Moyen-Orient, ayant envahi le Maghreb*, en plusieurs phases, à partir du viie siècle. Les Arabes ont imposé leur langue, leur foi et, très souvent, une civilisation nomade ou semi-nomade. Le peuplement initial berbère*, bien que progressivement islamisé à son tour, a eu tendance à se réfugier dans les zones montagneuses en préservant ses coutumes et sa langue.

Cette origine arabe représente en 1940 96 % de la population tunisienne, 75 % de celle d’Algérie*, 60 % de celle du Maroc*. Le colonisateur français a tendance, surtout au Maroc*, à opposer Arabes et Berbères*. Les nationalistes maghrébins eux-mêmes n’échappèrent pas à ce clivage qui créa antagonisme dans leurs rangs notamment en Algérie*.

Arabes, Bureaux
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n mars 1833, le général Avizard, gouverneur général intérimaire de l’Algérie* entre Savary et Voirol, signe le décret instituant les Bureaux arabes pour « suivre avec sûreté et succès les relations avec les tribus* ». Le premier bureau est créé le 2 avril.

Ces bureaux se veulent le chaînon entre les indigènes* et le pouvoir français. Pour se faire obéir et écouter d’hommes à l’âme guerrière, seuls des soldats peuvent se présenter. L’armée française confie à certains de ses officiers mission de coiffer les tribus* soumises.

Les premiers chefs et initiateurs des Bureaux arabes, Lamoricière* et Pélissier de Raynaud, sont des hommes de valeur. Sous leur impulsion, les Bureaux arabes (l’institution se décentralise et essaime sur tout le territoire conquis) prennent un bon départ. Valée* met fin à l’expérience. Bugeaud,* peu après son arrivée (août 1841), les rétablit.

Pendant plus d’un quart de siècle, soit jusqu’au lendemain de la défaite de 1871, les Bureaux arabes seront la véritable émanation du pouvoir français auprès des tribus*. Des officiers, comme Lapasset à Ténès, Margueritte à Teniet el Haad, Hugonet à Bône*, se vouent à leur travail avec foi et passion. À l’exemple de leur patron, le général Daumas*, ils parlent arabe*, s’initient aux mœurs et coutumes de leurs administrés, s’efforçant de les comprendre et de les attirer à eux. Paternalisme, sens de l’humain et autoritarisme se mêlent. Proches des Algériens, les officiers des Bureaux arabes s’affirment vite leurs défenseurs devant les prétentions de la colonisation.

Un mémoire de 1868, sur l’Algérie*, du général Lacretelle, ancien des Bureaux arabes, est révélateur de cette volonté :

« En conquérant les Arabes*, nous sommes devenus responsables de leur destinée. En leur enlevant leurs meilleures terres, en les éloignant des eaux qui étaient pour eux la suprême ressource, en les mettant en contact avec une race supérieure en civilisation, nous avons contracté moralement l’obligation de les mettre en état de lutter dans une vie commune avec cette race supérieure nouvellement implantée chez eux… La France* n’inflige pas au vaincu le sort du Peau-Rouge ou de l’Hindou. Ce vaincu, que d’autres trouvent avantageux de détruire ou d’exploiter, elle trouve honorable de le protéger et de l’élever jusqu’à elle. »


Cet état d’esprit restera celui des officiers de l’armée d’Afrique* jusqu’à la guerre d’indépendance.

Les Bureaux arabes disparaîtront, après 1871, devant la montée du pouvoir civil et quelques affaires malheureuses comme l’affaire Doineau*. Les Affaires indigènes* poursuivront leur mission dans les Territoires du Sud* et surtout au Maroc* où elles seront présentes jusqu’en 1956.

Ces Bureaux arabes sont les précurseurs des SAS* de la guerre d’Algérie*.


Arafa Ben, Sidi Mohammed

(1889-1976). Sultan* marocain.
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e 15 août 1953, El Glaoui* et des caïds* berbères*, se sentant soutenus par la France*, proclament imam, c’est-à-dire chef religieux, à la place de Mohammed V*, l’un de ses cousins, Sidi Mohammed Ben Arafa. L’homme, pieux, instruit et effacé, réticent, finit par accepter. Après la déposition de Mohammed V*, le 20 août, il est proclamé sultan*.

Son règne est bref, coupé de violences. Lui-même échappe à un attentat le 11 septembre 1953. Contraint d’abdiquer le 1er octobre 1955, devant le revirement de la France* et du Glaoui*, il vécut en exil à Beyrouth et à Nice.


Archinard, Louis

(1850-1932). Général français.
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e polytechnicien, ayant choisi l’artillerie de marine*, appartient aux grands noms de l’expansion coloniale.

Il se bat avec héroïsme en 1870 durant le siège de Paris. De 1880 à 1884, il est au Soudan* sous Borgnis-Desbordes. Il revient à nouveau, au Soudan* comme gouverneur, succédant à Gallieni*, de 1888 à 1893. Luttant contre Ahmadou* et Samory*, il est, avec de Trentinian*, le fondateur du Soudan* français. Grand-Croix de la Légion d’honneur.


Argenlieu, Georges Thierry d’

(1889-1964). Amiral français.
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fficier de marine, il entre dans les ordres au lendemain de la Grande Guerre. Devenu le Très Révérend Père Louis de La Trinité, il est, de 1932 à 1939, supérieur des Carmes déchaux de la Province de Paris. En septembre 1939, le capitaine de corvette Thierry d’Argenlieu est rappelé au service. Fait prisonnier le 19 juin 1940, il s’évade et rallie de Gaulle* en Angleterre*. Il participe à l’attaque contre Dakar* où il est blessé. Durant la guerre, il est haut-commissaire dans le Pacifique et occupe divers postes d’état-major et de commandement au fil de ses promotions. Il devient contre-amiral en 1942.

Vice-amiral d’escadre, il est nommé le 16 août 1945 haut-commissaire de France* en Indochine*, poste qu’il occupera jusqu’au début de 1947. Pensant répondre aux directives données par Charles de Gaulle* le 24 mars 1945 pour mieux asseoir la présence française en Indochine*, il s’opposera aux négociations avec Hô Chi Minh* et tendra à détacher la Cochinchine* de l’ensemble des Trois Ky*. Il entre à cet égard en conflit avec Leclerc*. Devant l’échec de sa politique, il sera finalement rappelé en France* et rejoindra son couvent. Il assumera toutefois durant dix-sept ans la charge de Grand Chancelier de l’Ordre de la Libération*. Ce moine marin, gaulliste inconditionnel, assez sectaire, a laissé un souvenir controversé.

Armement
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a qualité de son armement – fusils à répétition, armes automatiques à partir de 14-18, artillerie – donne au combattant français une puissance de feu redoutable dans les campagnes coloniales. Cette supériorité, outre la valeur de l’encadrement, explique en partie les succès face à des troupes mal armées (lances, flèches, fusils à pierre) et mal commandées.

Arpents de neige
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xpression célèbre, employée à deux reprises par le très anticolonialiste Voltaire* pour stigmatiser le Canada*. En particulier :

« Vous savez que ces deux nations (France* et Angleterre*) sont en guerre pour quelques arpents de neige sur le Canada* et qu’elles dépensent beaucoup plus que tout le Canada* même. » (Candide, ch. XXIII, 1759.)


Asiento de Négros (Contrat d’achat de Noirs)
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’Espagne est aux origines de ce fameux Asiento. Ne possédant pas d’établissements en Afrique* occidentale, elle accorde à une compagnie étrangère, moyennant redevances, le monopole de la traite* des Noirs vers l’Amérique latine. Les puissances européennes se battirent pour l’obtenir.

Au départ, ce sont les Portugais et les Hollandais qui en bénéficièrent, ou plus exactement des compagnies de ces pays. Dans les mêmes conditions, après l’arrivée de Philippe V sur le trône d’Espagne, la France* l’obtint (1701), en l’occurrence la Compagnie française de Guinée*. Elle dut l’abandonner au traité d’Utrecht* (1713) au profit de l’Angleterre*. La France* n’a donc exploité cet Asiento, véritable contrat de fournitures particulièrement rémunérateur, que durant douze ans de 1701 à 1713 par le truchement de la Compagnie française de Guinée*.

Tombé en désuétude depuis plusieurs décennies, l’Asiento disparut officiellement en 1817.

Assemblée algérienne
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ssemblée prévue par le Statut* de 1947, elle remplace les Délégations* financières.

Elle comprend 120 membres (soixante par collège électoral). Le premier collège est constitué par tous les citoyens de statut civil français ainsi que ceux de « statut local ». Par ce terme, il faut entendre l’électorat musulman privilégié à qui ses titres divers permettent d’accéder à une égalité de vote avec les Européens. Les décrets Clemenceau de 1919, l’ordonnance de De Gaulle* en 1944, s’élargissent encore un peu à cette occasion. On retrouve toujours la vieille notion de mérite pour des motifs divers (services rendus, valeur personnelle, qualification professionnelle, etc.). Le second collège comprend tous les autres musulmans. (Les musulmanes ont en principe pouvoir électoral mais l’Assemblée algérienne doit statuer sur l’application de cette participation féminine.) On arrive ainsi en 1947, dans le 1er collège, à 464 000 électeurs européens et 58 000 musulmans, dans le 2e collège, à 1 300 000 électeurs musulmans.

Cette Assemblée algérienne apparaît, dans le Statut* de 1947, comme l’élément essentiel introduit avec des pouvoirs plus étendus que les vieilles délégations financières. Elle vote le budget ; elle intervient sur les dispositions de la législation française non applicable de plein droit à l’Algérie*. Des points importants sont laissés à son initiative :

– Réorganisation des communes mixtes officiellement appelées à disparaître

– Réorganisation aussi des Territoires du Sud*

– Indépendance du culte musulman vis-à-vis de l’État

– Application du principe de l’enseignement à l’arabe à tous les degrés

– Nouveau régime des conseils d’administration des collectivités locales.

Mais, et c’est là un handicap de taille, les décisions de l’Assemblée algérienne doivent être prises à la majorité des deux tiers et restent soumises à l’homologation française. Ces deux impératifs rendent ses perspectives de décisions aléatoires.

Assimilation
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ourant d’idées qui tend à faire des colonisés des équivalents des colonisateurs. Cette notion, généreuse et égalitaire, sous-estime certains obstacles comme la religion (l’Islam* par exemple) et l’incidence de cet apport populaire dans la vie politique française. À certains égards, elle parut souvent la doctrine officielle de la IIIe République (sans la mettre réellement en pratique)

En Algérie*, Ferhat Abbas*, dans les années trente, penchait pour ; puis, il évolua vers un nationalisme orienté sur l’indépendance.

Assinie
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etite ville de Côte d’Ivoire* qui se situe à l’embouchure de la rivière de même nom, sur la côte orientale du pays. Bouêt-Willaumez*, en 1842, négocie avec les souverains locaux la possession qui devient effective le 29 juillet 1843. Abandonnée en 1870, elle reste un comptoir du négociant Verdier*. Réoccupée en 1883, elle s’affirme quelque temps la seconde ville du pays (4 000 habitants) avant de péricliter devant Grand-Bassam et surtout Abidjan*.

Elle n’en fut pas moins aux origines de la présence française en Côte d’Ivoire*.

Association
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oie moyenne de la politique coloniale, semblant, comme le nom l’indique, associer les autochtones à la vie administrative, économique et financière sans véritablement interférer sur le plan politique.


Ataï

( ? -1878). Nationaliste canaque.
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et enfant d’une tribu* refoulée sur des terres ingrates par la colonisation* manifeste très vite son hostilité à la présence française. Devenu l’un des chefs de la révolte de 1878, il tombe le 1er septembre 1878, tué par des compatriotes francophiles.

L’histoire veut que sa tête ait été envoyée à Paris où elle serait toujours conservée dans du formol dans un musée. Officiellement, cette tête est déclarée perdue.

Atlas
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erme désignant une grande partie des massifs montagneux d’Afrique du Nord* et plus particulièrement du Maroc*. Leur plissement s’oriente du sud-ouest au nord- est. Si le terme d’Atlas n’est pas utilisé en Tunisie*, on le trouve :

– en Algérie*, avec l’Atlas tellien incluant l’Atlas blidéen,

– au Maroc*, avec du sud au nord : l’Anti-Atlas, le Grand Atlas, le Moyen Atlas,

– on parle également d’un Atlas saharien des Monts des Ksour* à l’Aurès*.

Sauf au Maroc*, où le Grand Atlas dépasse 4 000 mères (4 165 m au Mont Toubkal), les altitudes atteignent rarement plus de 2 000 mètres.

Zones de refuge, ces massifs dits de l’Atlas sont généralement habités par une population berbère et serviront d’ancrage à la résistance contre l’occupant français.


Augouard, Prosper

(1852-1921). Prélat français.
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rêtre de la Congrégation des Pères du Saint-Esprit, Prosper Augouard débarque à Libreville* au début de 1878. Compagnon et ami de Brazza*, il explore la rive gauche du Congo*, porte aide au sergent Malamine*, négocie des accords avec des chefs locaux. Infatigable, il est Diata-Diata (Vite-vite) pour les Africains. En octobre 1890, il est promu vicaire apostolique avec résidence à Brazzaville* et le restera trente et un ans, déployant activité et énergie, bâtissant et christianisant. Il apparaît comme le grand fondateur de l’Église du Congo*. Promu officier de la Légion d’honneur.


Aumale, Henri d’Orléans, duc d’

(1822-1897). Prince royal.
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uatrième fils de Louis-Philippe*, entré dans l’armée à dix-sept ans, il arrive en 1840 en Algérie* où il se distingue par sa bravoure et son allant. En mai 1843, il enlève la smala* d’Abd el-Kader* et est promu lieutenant général. Au départ de Bugeaud*, il sera gouverneur général* de l’Algérie* jusqu’à la révolution de février 1848 et, à ce titre, il recevra la reddition d’Abd el-Kader*

Une ville d’Algérie*, au sud-est d’Alger*, portait son nom. Aujourd’hui, elle s’appelle Sour el Ghoslane.

Aurès
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assif montagneux de l’Est constantinois*, il a le plus haut sommet de l’Algérie* (Chélia, 2 328 mètres). Son relief accidenté et boisé fait de cette région de peuplement berbère* un bastion de la résistance antifrançaise durant la conquête de l’Algérie* après la prise de Constantine* et surtout pendant la guerre d’Algérie* où il correspondit à l’essentiel de la wilaya* I Aurès*-Nementchas*. Le Chélia, l’Ahmar Kraddou, la forêt des Beni Melloul furent des sites de fortes implantations de l’ALN*. L’Aurès a également été le cadre d’une importante révolte contre la conscription en 1916, dite du Belezma*.

Autodétermination
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e 16 septembre 1959, de Gaulle* s’adresse à la France* et à l’Algérie*. Voici plus d’un an qu’il tient les rênes et son pouvoir s’est affermi. Sa voix brusquement a une intonation inattendue :

« Grâce au progrès de la pacification, au progrès démocratique, au progrès social, on peut maintenant envisager le jour où les hommes et les femmes qui habitent l’Algérie* seront en mesure de décider de leur destin, une fois pour toutes, librement, en connaissance de cause. Compte tenu de toutes les données algériennes, nationales et internationales, je désire que le recours à l’autodétermination soit dès aujourd’hui proclamé. Au nom de la France* et de la République, en vertu du pouvoir que m’attribue la Constitution de consulter les citoyens, pourvu que Dieu me prête vie et que le peuple m’écoute, je m’engage à demander, d’une part aux Algériens, dans leurs douze départements, ce qu’ils veulent être en définitive, et, d’autre part, à tous les Français d’entériner ce que sera ce choix. »


Un an plus tôt, de Gaulle* n’aurait pu s’exprimer ainsi. Ses propos, maintenant, ne déplaisent pas à l’opinion métropolitaine. La guerre dure depuis bientôt cinq ans. C’est long, très long. L’autodétermination peut être une solution. Peut-être est-ce enfin une issue possible aux combats et aux attentats. L’armée, le 16 septembre, fait la guerre. Un discours politique de plus ou de moins compte peu. Côté FLN*, il est trop tôt pour crier victoire, mais c’est un bond en avant. Les musulmans, en Algérie, ont vite compris. L’Algérie française*, de Gaulle* n’en veut pas puisqu’il ne la proclame pas. Les Européens d’Algérie* ont la finesse des Latins. Ils lisent à travers les lignes où de Gaulle* envisage trois hypothèses : francisation, fédération franco-algérienne et sécession. Cette sécession signifie, en termes clairs, indépendance. Pour la première fois, un chef d’État français l’évoque officiellement. Dans ce cas, de Gaulle* a poursuivi :


« Il va de soi que dans cette hypothèse (la sécession), ceux des Algériens, de toute origine, qui voudraient rester français le resteraient de toute façon et que la France* réaliserait, si cela était nécessaire, leur regroupement et leur rétablissement.

D’autre part, toutes les dispositions seraient vraiment prises pour que l’exploitation, l’acheminement, l’embarquement du pétrole saharien, qui sont l’œuvre de la France et intéressent l’Occident, soient assurés quoi qu’il arrive. »



Promesses qui, le jour venu, ne furent pas tenues. Des rancœurs et des haines futures s’expliquent.




1- 

           Organisation Spéciale. Pour toutes les abréviations, se référer au tableau en annexe.
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Babemba





H

éroïque roi de Sikasso*, il avait juré : « Moi vivant, les Français n’entreront pas à Sikasso*. »

Les canons du colonel Audéoud ayant eu raison de ses murailles, il se suicide le 1er mai 1898. Sa mort et la prise de sa ville permettent aux Français de fermer la nasse autour de Samory*.


Bac Lé, incident de

(23 juin 1884).






C

onformément à la convention de Tien-Tsin*, une petite colonne française – 700 hommes sous les ordres du colonel Dugenne – quitte Hanoi* et se dirige sur Langson* pour y prendre position le long de la frontière. À mi-route, à hauteur de Bac Lé, le 23 juin 1884, Dugenne se heurte à un fort détachement chinois qui lui refuse le passage. Il doit se replier avec des pertes devant le nombre.

Le guet-apens de Bac Lé déclenche une vive émotion en France*. Le conflit France*- Chine* se rallume. La France* envoie des renforts.

Bacri, Joseph et Busnach, Nephtali





N

égociants israélites algérois, que leur entregent et leur puissance financière avaient fait surnommer les « rois d’Alger* ». Ce sont eux qui s’entremettent dans l’achat de blés algériens pour le compte du Directoire. En partie payés par la France* sous le Consulat, ces intermédiaires peu scrupuleux oublieront de régler le dey* qui leur avait prêté de l’argent pour cette transaction. Ils sont ainsi à l’origine des doléances du dey Hussein*, du coup d’éventail du 29 avril 1827 et, par répercussion, de l’expédition française contre Alger*.

Leur richesse attirait hostilité. Busnach fut assassiné en 1805.

Bagne





L

a situation aux antipodes de certaines colonies offre à la métropole la possibilité d’éloigner des individus jugés dangereux, au plan politique et au plan strictement pénal. Guyane* et Nouvelle-Calédonie* vont durant plus d’un siècle abriter des bagnes pour les réprouvés de toutes origines.

La Révolution, à partir de 1795, est la première à expédier en Guyane* des hommes politiques et des religieux. Ils seront 688 et nombreux y mourront. Le bagne « colonial » à l’intention des condamnés de droit commun ne débute véritablement qu’en 1852 avec l’ouverture d’un pénitencier guyanais. Puis la loi du 30 mai 1854 prescrit que tous les condamnés seront désormais transférés dans des colonies autres que l’Algérie* « afin de débarrasser la France* d’une vraie lèpre sociale qui entretenait les traditions de l’école du crime dans les bas-fonds de la société ». Le premier convoi de forçats pour la Nouvelle-Calédonie* partira en 1864.

L’envoi vers ces pénitenciers coloniaux cessera en 1897 pour la Nouvelle-Calédonie*, en 1938 seulement pour la Guyane*. 90 000 bagnards, dont 900 femmes, sont ainsi partis. Il convient d’y adjoindre des milliers de politiques (Communards, Kabyles* ou autres). Le nombre exact de libérés ayant pu revenir en France* est controversé, du fait du pourcentage très élevé de mortalité (voir Guyane et Nouvelle-Calédonie).

Baguirmi*





S

ultanat musulman, au sud-est du Tchad* et à l’est du Chari*, fondé à la fin du xvie siècle. Il devient un grand exportateur d’esclaves vers le Fezzan* et la Méditerranée, constamment en lutte avec ses voisins du Bornou* et de l’Ouadaï. Devant la menace de Rabah* – Massénya, la capitale, est détruite en 1894 –, le sultan* Gaourand accepte en 1897 le protectorat* français et joue loyalement le jeu de la France*. Le Baguirmi s’intègre à la colonie du Tchad* tout en gardant son souverain.

À compter de 1915, il passe toutefois sous administration directe en tant que région.

Bahr el Ghazal





L

e terme (littéralement mer des Gazelles) désigne tout à la fois une rivière affluente du Nil blanc et la région marécageuse qui l’environne. Cette dernière est une cuvette d’environ 200 km de diamètre alimentée par plusieurs cours d’eau.


Balafrej, Ahmed

(1908-1990). Homme politique marocain.






D

urant ses études en France*, il crée l’Association des étudiants musulmans d’Afrique du Nord* qu’il préside. En 1930, il s’oppose farouchement au « Dahir* berbère ». En décembre 1934, il participe à la création du Comité d’action marocaine*. Ses prises de position le contraignent à se réfugier à Tanger* de la fin de 1937 à 1943. Rentré au Maroc*, il est l’un des fondateurs de l’Istiqlal* en 1944. Assigné à résidence surveillée en Corse durant un an, il s’exile ensuite en Espagne où il poursuit son action nationaliste. À l’indépendance du Maroc*, il est nommé ministre des Affaires étrangères, c’est le début d’une brillante carrière ministérielle.

Il a été l’une des personnalités marquantes du nationalisme marocain.

Bamako





C

e modeste village fortifié (600 habitants) sur la rive gauche du Niger*, outre son marché, a l’avantage d’être sur le fleuve le point le plus proche du Sénégal*. Le 5 février 1883, le lieutenant-colonel Borgnis-Desbordes y pose la première pierre d’un poste qui deviendra le véritable point de départ de la conquête du Soudan*. En 1904, Bamako est reliée par chemin de fer à Kayes sur le Sénégal* (distance 495 km). La liaison est ainsi effective par voies d’eau et rail avec Saint-Louis* et Dakar*.

Devenue capitale du Soudan* français, Bamako ne se développa véritablement qu’après la Seconde Guerre mondiale.

Elle comptait 35 000 habitants en 1939, 100 000 en 1960.

Bambaras





P

euplement noir du bassin du Saloum en Afrique* occidentale (Sénégal et Soudan) qui s’opposa à l’occupation française, puis fut un vivier de recrutement de tirailleurs* sénégalais.

Bandoeng, conférence de





C

ette conférence internationale, du 18 au 24 avril 1955, signe l’une des grandes dates de la décolonisation*, en particulier pour la France* qui y est particulièrement visée.

À l’initiative de l’Indonésien Soekarno, cinq ex-colonisés (l’Indonésie, l’Inde*, le Pakistan, Ceylan, la Birmanie) convient à une conférence afro-asiatique les pays regardés comme non alignés. Se retrouvent ainsi 29 États à Bandoeng, en Indonésie, du 18 au 24 avril 1955. Des célébrités, Nehru pour l’Inde*, Chou En-lai pour la Chine* populaire, Nasser pour l’Égypte, Fayçal pour l’Arabie, Norodom Sihanouk* pour le Cambodge*, tiennent à se déplacer. Avec eux et en outre viennent les invitants, les présidents, chefs de gouvernement ou ministres d’Afghanistan, du Ghana, d’Éthiopie, d’Iran, d’Irak, du Japon, de Jordanie, du Liban*, du Laos*, du Libéria, du Népal, des Philippines, du Soudan, de Syrie*, de Thaïlande, de Turquie, du Sud Viêt-nam*, du Nord Viêt-nam* et du Yémen. Ces congressistes, s’ils représentent 55 % de la population de la planète, n’assurent que 8 % du revenu mondial. Là se situe déjà l’une des origines de la conférence.

Le Maghreb* a réussi à obtenir des strapontins d’observateurs (ainsi que le grand mufti de Jérusalem en dépit de son passé sulfureux). À défaut d’accès à la tribune, ses délégués pourront utiliser les couloirs et les salles des pas perdus. Ils ne s’en priveront pas.

Le Maroc* a envoyé Allal el Fassi*, président de l’Istiqlal*, et la Tunisie* Salah Ben Youssef*, secrétaire général du Néo-Destour*. Quant au relativement jeune FLN* algérien, il a délégué Mohammed Yazid* et Aït Ahmed, anciens messalistes, et, pour le dernier, l’un des neuf chefs historiques de la Révolution algérienne*.

D’entrée, Soekarno, maître de maison, donne le la :

« L’époque ancienne de l’homme blanc, qui a ravagé le monde avec ses guerres, est mourante. Une meilleure est en train de naître qui fera disparaître la guerre froide et introduira une fraternité multiraciale et multireligieuse, car toutes les grandes religions n’ont qu’un message de tolérance… »


Il y aurait beaucoup à épiloguer sur la tolérance de Soekarno qui a sur les mains le sang de centaines de milliers de victimes de ses répressions. Personne n’y fait allusion préférant donner la primeur aux propos de l’Irakien Mohammed Jamali ciblant la France* :


« Le colonialisme* est notre ennemi puant…

Malheureusement, le colonialisme* demeure enraciné dans de nombreuses parties du monde. La Tunisie*, l’Algérie*, le Maroc* sont encore sous le joug français et ni d’immenses sacrifices sur place ni l’opinion mondiale ne semblent pouvoir déterminer la France* à reconnaître le droit de ces peuples à l’indépendance et à la liberté…

Les négociations pour l’autonomie gouvernementale de la Tunisie* n’ont encore abouti à aucun résultat. Des patriotes marocains ont été abattus sans discrimination par des terroristes français et le sultan* légitime du Maroc* qui est le guide à la fois séculier et religieux de son peuple a été banni de sa patrie, remplacé par un individu qui n’est rien d’autre qu’un pantin de la France*. En Algérie*, que les Français considèrent arbitrairement comme une province de la France* métropolitaine, des bombardements et des mitraillages s’effectuent chaque jour. Si l’Algérie*, qui est habitée par un peuple qui est différent du peuple de France*, qui a une culture et un langage différents de ceux de la France*, doit être considérée comme une partie du territoire français, pourquoi alors sa population arabo-musulmane est-elle maintenue sous le joug et la discrimination ? En vérité, les colonialistes* français rivalisent en sauvagerie avec les ségrégationnistes de l’Union sud-africaine… »



Jamali, avec sa virulence et l’emportement de son zèle islamique, s’en prendra tout autant au sionisme, à l’impérialisme soviétique, au matérialisme. La diatribe antifrançaise perdra de son relief et de son effet, mais le Maghreb* aura été évoqué. Il sera mentionné dans le communiqué final :

« En ce qui concerne la situation instable en Afrique du Nord* et le refus persistant d’accorder aux peuples d’Afrique du Nord* leur droit à disposer d’eux-mêmes, la conférence afro-asiatique déclare appuyer les peuples d’Algérie*, du Maroc* et de Tunisie* à disposer d’eux-mêmes et à être indépendants, et elle presse le gouvernement français d’aboutir sans retard à une solution pacifique de cette question. »


Certes, les masses n’entendront pas le message de Bandoeng. Les élites, les nationalistes, au Maghreb* et ailleurs, le percevront. Par-delà les vœux pieux des motions adoptées, ils retiendront la condamnation sans appel du colonialisme* prononcée à Bandoeng par les représentants de plus de la moitié du globe. Ils y trouveront un motif supplémentaire de lutte et d’espérance. Bandoeng place la France* dans une position internationale difficile.

Bangui





S

imple lieu-dit sur la rive droite de l’Oubangui*, à la limite de la navigation à vapeur sur la rivière, le Français Dolisie, en 1889, y fonde un poste militaire. Le chef de poste, Albert Musy, y sera massacré avec sa poignée de tirailleurs* en 1890. Les missionnaires s’y installent en 1893-1894 et parlent de Saint-Paul des Rapides. Le vocable Bangui prévaudra. En 1914, Bangui devient la capitale de l’Oubangui-Chari* et son développement s’accélère. Elle compte 16 000 habitants en 1920, 60 000 en 1950.


Bao Dai

(1913-1997). Dernier empereur d’Annam*.






À

la mort de son père Khaï Dinh, le 6 avril 1925, le prince Vinh Tuy, né le 22 octobre 1913 à Hué*, est proclamé empereur. Il le devient vraiment sous le nom de Bao Dai (Gardien de la Grandeur) après son retour de France*, et ses études terminées, en 1932. Jeune, intelligent, de belle présentation, il donne l’impression de vouloir gouverner. Le protectorat* le ramène très vite aux limites de ses prérogatives. Sa docilité déçoit. Sa popularité s’effondre.

Dès lors, il se cantonne dans une existence de play-boy, se pliant aussi bien aux Français qu’aux Japonais. Après le coup de force* du 9 mars 1945, il dénonce les accords de protectorat*. Ayant abdiqué le 25 août 1945, il est un moment reconnu conseiller du gouvernement d’Hô Chi Minh*, avant de se retirer, par prudence, à Hong Kong sous le nom de M. Wang Kunney. Dans l’espoir de trouver une solution de rechange, la France* relance en 1947 ce prince peu connu et impopulaire à la réputation grandissante d’« empereur des casinos et des boîtes de nuit ». Après les accords de la baie d’Along, prévoyant indépendance et unité du Viêt-nam*, il rentre dans son pays en avril 1949 en qualité de chef de l’État. Inconstant, il ne s’engage qu’à moitié, préférant de loin une existence de plaisirs à l’exercice des responsabilités. Le maréchal Juin* dit de lui, en 1953 : « Au lieu de chasser, il ferait mieux de prendre la tête de son armée. »

Renversé par Ngho Dinh Diem*, en octobre 1955, il mourut en exil dans une France* qui avait fait avec lui le mauvais choix.

Bara





P

asteur des hauts plateaux du sud de Madagascar*. Cette peuplade est d’origine africaine.


Barail, François du

(1820-1902). Général français.






E

ngagé à dix-sept ans aux spahis* algériens, devenus sous-lieutenant et chevalier de la Légion d’honneur à vingt-deux ans, il fut avant tout un soldat de l’armée d’Afrique*, acteur omniprésent de la conquête de l’Algérie*. Adolescent, il assiste à la défense de Mazagran*. Puis, sous les armes, il est de la prise de la smala* il participe à la bataille d’Isly* et à la prise de Laghouat*, toujours en selle contre les résistances algériennes.

Général, sorti du rang, grâce à son courage et à son sabre, il sera durant un an ministre de la Guerre (1873-1874). Ses souvenirs sont un récit coloré et vivant de ses vingt-quatre ans d’Afrique*, apportant un témoignage précieux sur les hommes et les combats.

Baraka





C

e mot signifie la chance en arabe*. Les soldats heureux se  doivent d’avoir la « baraka ».


Baratier, Albert

(1864-1917). Général français.






O

fficier de cavalerie, il sert longtemps en Afrique*. Après l’Algérie*, il est au Soudan*, luttant contre Samory* et faisant partie de la colonne de Kong*. Adjoint de Marchand*, il reconnaît le passage à travers le Bahr el Ghazal* pour atteindre le Nil. C’est lui qui va ensuite à Paris rendre compte de la situation de la mission à Fachoda*. Commandant d’une division, il meurt sur le front en 1917.

Soldat érudit, il a laissé des témoignages vivants : Fachoda*, À travers l’Afrique, etc.

Barbaresque cité, à détruire





A

u début du xvie siècle, des corsaires, comme il en existe tant en Méditerranée, prennent possession d’Alger*. Leur chef, Khair ed Din dit Barberousse*, se sentant par trop seul, fait allégeance au sultan* de Constantinople. Les Turcs s’installent à Alger* et dominent un territoire sensiblement analogue à l’actuelle Algérie* (moins le Sahara*), qui devient officiellement Régence d’Alger* en 1587.

La vie politique pour la conquête du pouvoir va être dominée par la lutte entre deux forces d’Alger* : janissaires turcs et corsaires. Les premiers désignent le maître des lieux, le dey*. Ah, le dey d’Alger* ! Quel sort bien souvent lui réservent les siens ! Dey* étranglé, dey* égorgé, dey* assassiné. Parfois le titulaire ne reste en place que quelques jours, voire quelques heures.

Les janissaires assurent la pérennité de la présence turque dans les beyliks* (provinces). Ces derniers sont au nombre de trois :



BeyliksCapitale

Beylik* du Levant ou du Constantinois*	Constantine*

Beylik* du Midi ou du Titteri	Médéa*

Beylik*du Couchant ou d’Oranie*	Mazouna, Mascara*,  puis finalement Oran*



Dans chacun d’entre eux, un bey* turc, féal du dey* d’Alger*, est censé régenter le beylik* avec, sous lui, une cascade de bachagas, caïds* et cheiks.

Barberousse* était d’abord un corsaire. Avec lui et après lui, la course s’identifie à une ville dont une bonne partie de la vie repose sur le fruit des prises et des rapines des corsaires. Ceux-ci s’affirment comme étant ainsi la seconde composante, parfois la première, de  l’Algérie* turque. Leur corporation, la Taïfa des raïs, parle haut et fort. La rivalité avec les janissaires fait partie du quotidien.

Le brigandage algérois ne peut laisser l’Europe indifférente. Espagnols, Français, pour y mettre fin tentent des opérations militaires qui échouent. Au Congrès de Vienne, en 1815, l’Europe, lasse de payer pour garantir la sécurité de ses navires, envisage sérieusement de mettre un terme à la piraterie. Américains, Anglais et Hollandais interviennent en force. Alger* dénombre plusieurs milliers de victimes des bombardements par mer ; les Anglais se retirent avec 800 morts et les Hollandais 200, sans résultats concrets.

La France*, pour demander raison du coup d’éventail* du 29 avril 1827, bénéficie ainsi d’une situation internationale favorable. Alger*, la cité barbaresque, nid de corsaires, doit être neutralisée.



Avant de décider du principe d’une expédition, Paris organise un blocus maritime. Le capitaine de vaisseau Collet, qui commande la division navale devant Alger*, sait que la marine seule ne peut obtenir la décision. Le 10 août 1827, rendant compte à son ministre, il lui signale l’existence d’un rapport Boutin* en vue de s’emparer d’Alger* à la suite d’un débarquement.

Ce rapport Boutin* de 1808 dresse effectivement un plan complet d’opérations. Le ministre de la Guerre, Clermont Tonnerre, le reprend. Il plaide pour son exécution dans une perspective cette fois autrement plus politique que la réparation d’un outrage à consul :


« Les circonstances intérieures militent en faveur de l’expédition ; l’opinion publique l’appelle et, si le gouvernement ne l’entreprend pas, il faudra qu’il rende compte des motifs qui l’auront déterminé à rester dans une situation dont l’orgueil du pays s’indigne, et qui ne froisse pas moins les intérêts commerciaux que la dignité nationale.

Si, au contraire, un résultat glorieux vient couronner l’entreprise,  ce ne sera pas pour le roi un modeste avantage que de clore la session de  1828 et de demander ensuite des députés à la France*, les clefs  d’Alger* à la main. »



Demander des députés, les clefs d’Alger à la main ! N’est-ce pas là le vrai mobile de l’intervention française contre Alger ?

Clermont-Tonnerre n’est pas suivi dans l’immédiat. À défaut, le blocus d’Alger* se poursuit. Le port reste fermé. 1828 n’apporte rien, tandis que le blocus coûte sept millions de francs par an au Trésor royal. Une somme rondelette en 1828 ! L’opposition jase ou se déchaîne suivant l’heure.

En 1829, pour sortir de l’impasse, un autre ministère essaye une nouvelle voie. Le capitaine de vaisseau La Bretonnière, commandant la Provence, tente une mission de conciliation. Battant pavillon parlementaire, il se présente dans le port d’Alger* avec des instructions assez souples et inclinant vers la modération. La France* ne retient que trois exigences :

– Mise en liberté des prisonniers français.

– Envoi à Paris d’un officier de marque chargé d’exprimer au roi que, dans ce qui s’était passé le 29 avril 1827, le dey* n’avait aucune intention de l’insulter.

– Conclusion d’un armistice.

La porte de sortie peut sembler honorable aux deux parties. Le dey*, qui peut-être se sent fort devant la vanité du blocus, refuse toute transaction. Plus même, La Bretonnière ayant regagné son bord, la Provence, sortant du port, essuie une sévère canonnade. Il était pourtant toujours sous pavillon parlementaire.

Cette fois l’insulte ouverte est manifeste. Un nouveau ministère hérite du dossier. Charles X fait appel à un brelan de fidèles inconditionnels : Polignac, La Bourdonnais, Bourmont*. Le Journal des débats a la partie belle pour fustiger : « Coblence, Waterloo, 1815 ; voilà les trois principes, les trois personnages du ministère. » (Polignac était à Coblence en exil, La Bourdonnais s’était signalé durant la Terreur en 1815, Bourmont* avait déserté avant Waterloo.)

Ce gouvernement Polignac recèle deux hommes plus forts et plus lucides : le baron d’Haussez, ministre de la Marine, et le comte de Bourmont* qui s’est vu confier la Guerre. Ces deux aristocrates, conscients du poids de l’affaire algérienne, reprennent les propos de Clermont-Tonnerre et reviennent à la charge. Le 30 janvier 1830, le Conseil se décide. La France* ira à Alger*. Sous couvert de relever un affront, les ministres escomptent bien en tirer un bénéfice électoral.

N’y aurait-il pas autre chose ? Clermont-Tonnerre, Deval*, ont signalé les richesses accumulées par les deys* depuis des siècles. Un chiffre a été avancé : 150 millions de francs. Un tel pactole donne à réfléchir et couvrirait largement les frais de l’expédition. Il resterait une importante marge bénéficiaire.

Sa Majesté très chrétienne, Charles X, est un prince profondément dévot. Le vieux souffle des Croisades a pu l’enflammer. Le 2 mars 1830, le monarque s’adresse aux Chambres :

« Au milieu des grands événements dont l’Europe était occupée, j’ai dû suspendre les effets de mon juste ressentiment contre une puissance barbaresque ; mais je ne puis laisser plus longtemps impunie l’insulte faite à mon pavillon ; la réparation éclatante que je veux obtenir en satisfaisant l’honneur de la France*, tournera, avec l’aide du Tout-Puissant, au profit de la Chrétienté. »


La Chrétienté, une référence habile pour obtenir les bénédictions internationales dont la France* a besoin. Effectivement, les puissances occidentales donnent aisément leur agrément. L’Espagne autorise les Français à utiliser les Baléares comme escale. Pour marquer cette officielle adhésion, la France* accepte de ses alliés une représentation. On dirait aujourd’hui des observateurs.

Évidemment, il y avait l’Angleterre*, l’ennemi traditionnel de la France*. Paris se montre ferme, tout en promettant des délibérations internationales pour statuer sur l’avenir de l’ex-Régence. Londres laissera la flotte française s’avancer sans s’en mêler.

Qui l’oublierait ? La Régence est terre ottomane. La Porte a tant à faire dans les Balkans qu’elle n’insiste pas. Le Maroc*, terre d’Islam*, pourrait intervenir, mais le sultan* a suffisamment de difficultés à gouverner à Marrakech* ou Fez* qu’il ne peut envisager d’interférer. À Tunis*, la course a été abrogée en 1817 et les rapports sont bons avec la France*. Avec habileté, le consul négocie la neutralité du bey* et signe avec lui des marchés, à garder secrets, pour l’approvisionnement de l’expédition.

Les diplomates ont mené à bien leur travail. C’est aux militaires de forger l’outil (voir expédition).

Barbaresques





N

om donné aux corsaires algérois qui écumaient la Méditerranée avant 1830. Dans un sens élargi, on appelait le Maghreb*, les États barbaresques (terme venu de Berbérie).

Barbarie





A

ppelé aussi États barbaresques, ce mot est une déformation de Berbérie (pays des Berbères). Il désignait autrefois les États du Maghreb*, y incluant parfois la Tripolitaine. Le terme était normalement utilisé en 1830, lors du début de la conquête de l’Algérie*.


Barberousse

(1476-1546). Beylerbey turc.






K

hair ed Din, dit Barberousse, est un corsaire renégat, fils d’un potier de Lesbos. Avec son frère aîné Aroudj, il se rend maître d’Alger* en 1516. Aroudj est tué peu après. Barberousse, se sentant par trop faible, fait allégeance au sultan* de Constantinople, Sélim Ier. Celui-ci le prend sous sa tutelle, et le nomme beylerbey, émir des émirs. Mieux, pour le soutenir, il lui envoie des hommes : 2 000 janissaires et 4 000 volontaires. Les Turcs s’installent à Alger*. Ils y resteront un peu plus de trois siècles.

Barberousse poursuivit sa carrière au service du sultan*. On le vit amiral de la flotte turque. Il finit ses jours à Constantinople, chargé de gloire et d’honneurs.

Des décennies plus tard, son nom parmi les Algérois devint célèbre pour une autre raison : il fut celui de la prison de leur ville.

« Barbouzes »
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n 1961-1962, c’est le nom donné en Algérie* aux membres des polices parallèles envoyées par Paris pour contrer l’OAS*. « Mort aux Barbouzes » devint un slogan populaire chez les Européens.

Ces « Barbouzes » furent effectivement éliminés par les commandos Delta*.

Bardo, traité du
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e traité est signé le 12 mai 1881, entre la France* et la Tunisie*, instituant de fait un protectorat* français sur la Tunisie* (voir Tunisie).

Baroud





L

ittéralement poudre en arabe, donc synonyme de combat.

Un baroudeur est celui qui va au combat (le terme reconnaît implicitement au baroudeur des qualités de combattant).

En Algérie*, le Bled el Baroud est le pays où parle la poudre, et que, par conséquent, le dey* d’Alger* ne contrôle pas.

Barricades, semaine des
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epuis le discours du général de Gaulle* du 16 septembre 1959, prévoyant le recours à l’autodétermination en Algérie*, les Européens sont de plus en plus inquiets. Ils se voient à nouveau face au dilemme : « La valise ou le cercueil ! »

Le 24 janvier 1960, entraînés par José Ortiz et Pierre Lagaillarde, ils pensent renouveler le 13 mai* 1958 qui leur a si bien réussi. Ils espèrent peser sur la politique algérienne du chef de l’État et, qui sait, provoquer son départ comme ils ont chassé les hommes de la IVe République. Ils n’oublient qu’une chose : mai 1958 avait réussi parce que l’armée avait dit oui. En janvier 1960, elle dira non. Peut-être, toutefois, ont-ils reçu quelques assurances militaires près de certains colonels, Gardes et Argoud. Le rappel en métropole, suite à une interview malencontreuse, du général Massu*, idole des Algérois, a provoqué l’explosion.

La manifestation tourne mal. Deux FM ouvrent le feu sur les gardes mobiles chargés du maintien de l’ordre. Six civils et quatorze gardes mobiles sont tués ; il y a de nombreux blessés.

Les manifestants, qui sont armés, se barricadent aux abords des Facultés et sont bientôt encerclés par les parachutistes. Si ces derniers sont Algérie française*, ils ne comprennent pas cette insurrection alors que pour eux l’essentiel est ailleurs : le plan Challe* dans le djebel. De Gaulle*, en appelle aux Français et tient ferme, refusant de céder.

Le 1er février, les derniers insurgés capitulent. Les barricades sont évacuées. Les chefs partiront pour la Santé (Ortiz s’exila). Une centaine de volontaires, sous le titre un peu pompeux de commando Alcazar, s’en iront durant un mois participer au plan Challe* en Petite Kabylie* avant de renoncer.

Pour les tenants de l’Algérie française*, le passif de cette semaine d’insurrection est très lourd. Le pouvoir de De Gaulle* en sort renforcé. Les Européens sont désarmés, leurs unités territoriales étant dissoutes. Un fossé se crée entre civils et militaires. Ces derniers n’ont pas accepté la mort des gardes mobiles ni compris le sens de cette révolte qui les obligeait à se détourner de leur mission dans le djebel. Challe*, préparant son putsch*, refusa d’y mêler les civils qu’il jugeait sévèrement.

Bassac
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ignifie fleuve postérieur et désigne le bras occidental du Mékong* dans son delta. Depuis Phnom Penh*, il arrose Chaudoc et Cantho. Par sa situation, la partie occidentale de la Cochinchine*, au-delà du Bassac, est dénommée Transbassac. Ce Bassac est une importante voie de communications maritimes (en période de crue, il peut être remonté jusqu’à Phnom Penh* par des navires calant de 4 à 5 mètres).

Bassas d’India





C

et atoll de 12 kilomètres de diamètre relève des îles éparses* dans le Canal de Mozambique. Il est français depuis 1897.

La partie immergée ne représentant que 0,2 km2 est pratiquement recouverte à marée haute.

Depuis 2005, il dépend des TAAF*.

Bastion de France
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e comptoir commercial, pour la pêche au corail, a été fondé en 1553 par le Corse Thomas Lenche, installé à Marseille*, au lieu-dit Mers el-Kerraz, à dix kilomètres à l’ouest de La Calle*. Porte ouverte sur l’Occident chrétien, le Bastion de France fut tributaire des bonnes ou mauvaises relations entre la France* et la Régence d’Alger*. Un autre Corse, Marseillais d’adoption, Sanson Napollon, en fit en 1628 une véritable forteresse. Le site fut détruit en 1637, puis rebâti avant d’être abandonné définitivement.

Il n’en reste pas moins le premier point d’ancrage de la France en Algérie*.

Bataillon d’Afrique
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e nom complet est Bataillon d’infanterie légère d’Afrique, connu sous le vocable de Bat d’Af. Il fut formé cinq bataillons d’Afrique, chargés d’incorporer les recrues ayant une condamnation ou un passé judiciaire.

Le 1er BILA fut créé par ordonnance royale du 3 juin 1832 (il s’illustra à Mazagran* en février 1840). Le 2e BILA fut créé à la même date ; le 3e BILA, le 1er septembre 1832 ; les 4e et 5e, en 1889.

Ces bataillons furent stationnés au Maghreb* (Tataouine* dans le Sud tunisien fut leur plus célèbre garnison) ; ils firent campagne, si besoin, en métropole et outre-mer où ils se battirent glorieusement (six palmes et la fourragère aux couleurs de la Légion d’honneur pour le 3e BILA en 1914-18). Ils furent progressivement dissous avec la décolonisation (la dernière unité le fut en 1972). Dans le jargon militaire, ces disciplinaires sont appelés « zéphyrs » et plus généralement « joyeux ».

Bazooka, attentat du
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e 13 janvier 1957, deux obus de bazooka sont tirés contre les bureaux occupés par le général Salan* à Alger*. Il y a un mort, le commandant Rodier. Les auteurs de l’attentat, des Européens, sont vite arrêtés. Dans ses Mémoires, le général Salan* accusera Michel Debré, futur Premier ministre, d’avoir télécommandé l’opération dans le but de le remplacer par un général gaulliste, le général Cogny, susceptible de faire appel au général de Gaulle*, le cas échéant (cela se produisit effectivement en mai 1958 avec Salan* et déboucha sur le retour du retraité de Colombey).

Bec de canard
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e territoire africain de l’ordre de 15 000 km2, au sud du Tchad*, de forme triangulaire, compris entre le Chari* et le 10e parallèle, est récupéré par la France*, en 1911, dans le cadre d’un marchandage global avec l’Allemagne, octroyant à celle-ci 275 000 km2 à l’ouest de l’Oubangui*, afin d’obtenir la liberté d’action au Maroc*. Il est, après la Première Guerre mondiale, intégré au Cameroun* français.

L’expression Bec de canard désigne également le saillant tunisien en territoire algérien, au nord de Souk Ahras*. Il est connu encore sous le nom de saillant de Ghardimaou.


Bedeau, Marie

(1804-1863). Général français.






C

et homme de devoir, modeste et humain, est l’un des plus solides lieutenants de Bugeaud* avec lequel pourtant il ne s’entendait guère. Arrivé en Algérie* en 1836, il y restera jusqu’en 1848, présent à toutes les grosses affaires : prise de Constantine*, bataille d’Isly*, etc. Le commandant puis lieutenant-colonel Bedeau, en 1836-1839, est l’un des premiers chefs de la Légion Étrangère*. Général à trente-six ans en 1841*. En 1844, divisionnaire, il commandera à Constantine* et sera durant trois mois gouverneur général de l’Algérie*, par intérim, après le départ de Bugeaud*.

Banni après le coup d’État du 2 décembre 1851, il vivra en exil jusqu’en 1859.

Un village de colonisation, à 140 km au sud de Sidi-Bel-Abbès*, portait son nom (aujourd’hui, il porte celui de Ras el Ma).


Béhanzin

(1840 ?-1906). Souverain africain.






P

ar cette phrase allégorique : « Gbé han Zin aï Djiré » (« Le monde tient l’œuf que la terre désire »), le prince Kondo, fils de Gléglé, monte sur le trône d’Abomey et devient, le 30 décembre 1889, roi du Dan Homé* sous le nom de Béhanzin (les troupiers français, irrespectueux, parleront de « Bec en zinc »).

L’homme, courageux, intelligent, est dans la force de l’âge. Il sait s’exprimer. Il écrira, à Ballot, le gouverneur français :

« Est-ce que j’ai été quelques fois en France* faire la guerre contre vous ? Moi, je reste dans mon pays et toutes les fois qu’une nation africaine me fait du mal, je suis bien en droit de la punir. Cela ne vous regarde pas du tout ».


Patriote, il annonce : « Le roi du Dan Homé* ne donne son pays à personne. »

Au début de son règne, par l’intermédiaire du père Dorgère, il tente la conciliation avec la France* qui commence à s’implanter sérieusement sur le littoral du Dan Homé*. L’accord d’Ouidah, le 3 octobre 1890, semble donner satisfaction aux deux parties. Mais la tension est trop  vive. Béhanzin refuse de voir les Français aux portes de chez lui. Le bateau du gouverneur Ballot essuie des coups de feu. Il y a cinq blessés.

La France* veut en finir avec ce souverain qui s’oppose à sa présence. Les échos des sacrifices humains qui se déroulent à Abomey lui donnent le beau rôle. Le colonel Dodds* débarque avec de gros renforts. Le courage des guerriers et des amazones* de Béhanzin ne saurait suffire. Le corps de bataille dahoméen est à peu près anéanti (4 000 morts, 8 000 blessés) en novembre 1892.

Battu, Béhanzin est contraint de se soumettre après avoir fait appel, en vain, aux grandes puissances mondiales et au président de la République. Son frère Agoli Agbo le remplace tandis qu’il prend la route de l’exil en janvier 1894. Envoyé d’abord à la Martinique*, il est transféré ensuite à Blida en Algérie*. Il meurt d’une broncho-pneumonie le 10 décembre 1906. Sa dépouille est rapportée au Dahomey* en avril 1928 et reçoit les honneurs militaires.

Béhanzin apparaît aujourd’hui comme l’un des plus grands résistants africains à la domination française.

Béké
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ux Antilles*, il s’agit d’un Blanc descendant des premiers colons. Si le terme est relativement peu employé, il correspond toutefois à une réalité économique. Le Béké est souvent un grand propriétaire.

Belezma, révolte du
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e Belezma est un massif montagneux et forestier imposant à l’ouest-sud-ouest de Batna dans l’Aurès*. En 1916, de jeunes Algériens refusent la conscription et l’hécatombe du front français. Leur révolte prend le nom du Belezma, leur zone d’origine et de refuge. Le sous-préfet de Batna, l’administrateur de la commune mixte de Mac-Mahon (Ain-Touta) sont assassinés. Des troupes doivent être envoyées de France* (14 000 hommes) pour mater l’insurrection qui se propage dans l’Aurès*. Durant toute la Première Guerre mondiale, le Constantinois* souffre de méfaits d’insoumis ou de déserteurs.

Les rapports officiels donnèrent 38 tués européens (civils et militaires) et de 200 à 300 morts algériens (chiffre certainement faible). Il y eut environ 800 condamnations dont une à mort, exécutée. Quelques insurgés de 1916 reprirent les armes en 1954.


Bellounis, Mohammed

(1912-1958). Militant messaliste.






S

on vrai nom est Mohamed Ben Lounis, dit « Bellounis ».

Kabyle*, nationaliste engagé, militant fidèle de Messali Hadj*, ancien conseiller municipal de Bordj-Menaiel, Bellounis se voit confier au printemps 1955 le commandement des maquisards messalistes de Grande Kabylie*. À la fin de 1955, il aurait disposé de 1 200 fusils et se trouve en lutte ouverte avec le FLN*. En 1956, la bataille fait rage en Kabylie* entre MNA* et FLN*. L’armée française laisse ses adversaires s’entre-tuer, attendant le vainqueur pour lui porter des coups.

Le MNA* est secoué. Une tuerie – le massacre de Melouza* le 28 mai 1957 – fait comprendre à Bellounis qui se proclame commandant en chef de l’ANPA, « l’armée nationale populaire algérienne », qu’il a besoin d’un allié. Il se tourne vers les Français qui, se souvenant des précédents d’Indochine*, lui font bon accueil. Pour eux, il devient « Olivier », et, refugié dans le Sud algérien, il régente plus ou moins un quadrilatère : Bou Saada, Sidi Aissa, Géryville et Ghardaïa. Deux centaines du 11e bataillon de choc servent de mentor à Bellounis qui reçoit une aide logistique. Il en profite pour s’étoffer. Ses effectifs montent à 3 000 hommes.

Pour le FLN*, Bellounis, ce messaliste de surcroît allié aux Français, est l’homme à abattre. Les accrochages sont fréquents. Ces incertitudes militaires accroissent les difficultés de Bellounis partagé entre son allié français et son nationalisme de base. Ses troupes manquent de fidélité. Il y a des désertions. Alors le commandant de l’ANPA élimine. Sa justice devient expéditive (après sa mort, on découvrit plus de 5 000 cadavres dans des charniers).

Peu à peu, pour les Français, « Olivier » va trop loin. Est-il vraiment un allié sûr ? En juillet 1958, des unités d’intervention convergent sur Djelfa. La Légion* fera le gros du travail. Le 17 juillet, on retrouve sur le terrain le cadavre du « général du désert ». L’affaire Bellounis est terminée. L’ANPA disparaît. Ses hommes se dispersent, les uns vers le FLN*, les autres vers l’armée française. Quelques centaines d’individus se réfugient dans la montagne sous les ordres de Mohamed El-Almi et Si Meftah. L’armée française, pour des raisons politiques, s’en désintéressa.

Ben
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ignifie fils de. Il est utilisé dans la nomenclature arabe*. Au féminin : bent, au pluriel : béni ; on parlera en Algérie* des Béni Oui-Oui, soit ceux qui approuvent toujours le colonisateur.

En pays berbère, ben est remplacé par Aït. Voici un cas, dans l’Atlas* marocain : en 1933, le lieutenant de Hauteclocque y commande des partisans Aït Morghad.


Ben Badis, Abdelhamid

(1889-1940). Nationaliste algérien.






N

é en 1889, à Constantine*, dans une famille patricienne ralliée à la France*, il fait ses études à la célèbre université Zitouna à Tunis*. Après quoi, il ouvre une école à la Mosquée verte à Constantine*. En 1924, il lance Al Muntaqid, « journal national indépendant, agissant pour le bonheur du peuple algérien avec l’aide de la France* démocratique », qui sera interdit et remplacé par Al Chihab. En 1931, il est à l’origine de la fondation de l’association des Oulémas* réformistes d’Algérie* qu’il préside jusqu’à sa mort en 1940. Profondément religieux, cultivé, intègre, Ben Badis est regardé comme l’un des initiateurs de l’indépendance algérienne.


Ben Bella, Ahmed

(1916- ?). Nationaliste algérien.
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l voit le jour à Marnia (Oranie*) dans une famille de paysans pauvres. Sous-officier durant la Seconde Guerre mondiale, il gagne la médaille militaire en Italie dans un régiment de tirailleurs*.

Après 1945, il rejoint les rangs messalistes et est élu conseiller municipal de Marnia. Responsable de l’OS*, l’Organisation Spéciale, il est impliqué dans le hold-up contre la poste d’Oran* en 1949. Arrêté, condamné à sept ans d’enfermement, il s’évade de la prison de Blida le 16 mai 1952 et gagne Le Caire. Il fait alors partie de la délégation extérieure du MTLD* avec Aït Ahmed et Khider avant de devenir l’un des « Historiques* ».

Lors de l’arraisonnement du DC 3 de Royal Air Maroc, il est arrêté à Alger* le 22 octobre 1956 et transféré sur la Santé. En 1958, le GPRA* ne l’oublie pas et le nomme vice-président du Conseil. L’évolution de la politique algérienne du général de Gaulle* fait du prisonnier de la Santé l’hôte du château de Turquant. Libéré après les accords d’Évian*, le soutien de l’ALN* de l’extérieur et de son chef Houari Boumediene* permet à Ben Bella de devenir président de la République algérienne à l’indépendance. Un coup d’État de ce même Boumediene* en 1965 fait de lui un nouveau prisonnier jusqu’en 1980.

Prisons françaises ou algériennes, Ahmed Ben Bella a passé plus de vingt années de sa vie comme captif.


Ben Khedda, Benyoussef

(1920-2003). Homme politique algérien.






B

enyoussef Ben Khedda fait figure de personnalité un peu falote à côté des Abbane Ramdane* ou des Krim Belkacem*. Pourtant, on ne saurait oublier qu’il fut le président du GPRA* ayant signé les accords d’Évian* avec la France*, et jusqu’à l’indépendance de l’Algérie* un nationaliste ayant compté.

Il semble avoir rallié les rangs messalistes dès 1942, ce qui lui vaut arrestation et internement. Ayant terminé ses études de pharmacien, en 1951, il s’établit à Blida et poursuit ses activités nationalistes. Arrêté à nouveau au lendemain de la « Toussaint sanglante* », libéré en avril 1955, il rejoint aussitôt le FLN*. Au Congrès de la Soummam*, il est élu au CCE* et devient ministre du 1er GPRA*. Il succède à Ferhat Abbas* à la présidence de ce même GPRA* en août 1961. Profondément démocrate, à l’heure de l’indépendance algérienne, il s’oppose à Ben Bella* et à Boumediene*. Il a, par la suite, des ennuis avec le régime.


Ben M’Hidi, Larbi

(1923-1957). Nationaliste algérien.
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é à Ain M’Lila (Constantinois*), dans une famille aisée, il milite très vite dans les rangs messalistes. Après 1945, il plonge dans la clandestinité et devient l’un des « Historiques* » fondateurs du FLN*. Le 1er novembre 1954, il est responsable de l’Oranie*, future wilaya*V. Au Congrès de la Soummam*, il est élu au CCE* et part pour Alger* diriger l’action terroriste. Arrêté le 23 février 1957, par les parachutistes de la 10e DP, il est exécuté discrètement peu après.

Ce militant intelligent, déterminé, courageux et honnête, tout en restant modeste, apparaît comme l’une des personnalités phares de la rébellion algérienne. À Alger*, l’ancienne rue d’Isly* porte son nom.


Ben Youssef, Salah

(1907-1961). Homme politique tunisien.
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ecrétaire général du Néo-Destour*, il devient assez vite un adversaire farouche de Bourguiba*. Rivalités de personnes et conceptions opposées au modernisme laïque et populaire de Bourguiba*, Ben Youssef défend une vision islamique et arabe. Ayant dû fuir la Tunisie* en janvier 1956, il est finalement assassiné à Francfort, en Allemagne, en août 1961. Sans doute par des séides de Bourguiba*.

Rapprochement de l’Histoire, neuf ans plus tard, un autre opposant au régime en place dans son pays fut assassiné à Francfort, l’Algérien Krim* Belkacem.


Benyowski, Maurice

(1741-1786). Baron et aventurier hongrois.






A

près bien des péripéties en Europe de l’est et en Sibérie, il gagne la France*. Enjôleur, il parvient à obtenir de fonder un établissement à Madagascar*. Durant deux ans, de 1774 à 1776, il illusionne aussi bien à Paris que dans la Grande Île, parvenant à se faire introniser roi par une partie de la population. Puis il revient en Europe, se rend en Amérique et retourne à Madagascar* en 1785.

Finalement, ayant dressé les Malgaches contre les Français, le  gouverneur de l’île de France* (Maurice) envoie contre lui un petit détachement. Il meurt frappé d’une balle française. Cet aventurier de haut vol, charmeur et imaginatif, appartient à la petite histoire de la colonisation de Madagascar*.

Berbères
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’est le nom du peuple initial de l’Afrique du Nord*, dont on ignore l’origine exacte (le terme lui-même provient du latin Barbari, les étrangers). Les Berbères n’ont pas d’unité ethnique. Leur lien est leur langue. Bien qu’arabisés et islamisés lors des invasions venues du Moyen-Orient, ils constituent encore des îlots importants dans les régions accidentées : Aurès*, Grande Kabylie*, Rif*, Atlas. Ils représentent environ 40 % de la population marocaine, 25 % de celle d’Algérie*, 4 % seulement de celle de Tunisie*. Ils sont restés très fidèles à leur personnalité et à leurs coutumes.

Au Maroc*, les Français eurent tendance à s’appuyer sur eux. Les Berbères leur fournirent de très solides guerriers qui s’illustrèrent en Italie et en France*.

Berbérisme
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u Maghreb*, il s’agit d’un mouvement identitaire ayant tendance à opposer Berbérophones à Arabophones. Les Français s’efforcèrent, surtout au Maroc*, de l’exploiter avec l’arrière-pensée de conversions berbères au christianisme. En Algérie*, ce berbérisme provoqua une crise dans les rangs nationalistes, en 1949, les Kabyles* déclarant que « l’Algérie* n’est pas arabe, mais algérienne ».


Berlin, Conférence africaine de

(novembre 1884 – février 1885)






D

u 15 novembre 1884 au 26 février 1885, quatorze puissances (Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique, France*, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Portugal, Russie, Suède-Norvège, Turquie) se réunissent à Berlin. Cette Conférence de Berlin qui fera date ne cache pas ses ambitions : assurer aux participants le meilleur partage possible de l’Afrique* en écartant les dissensions entre les parties prenantes.

Bismarck, le chancelier allemand à l’origine de cette rencontre, travaille d’abord pour lui. L’Alsace et la Lorraine pèsent toujours lourdement dans les rapports entre son pays et la France*. Il se veut conciliant : « La France* doit oublier Sedan comme elle a oublié Waterloo. » Sous-entendu : « Vous aurez des compensations ! »

Ce à quoi Courcel, l’ambassadeur de France*, réplique : « La France* n’oubliera jamais l’Alsace et la Lorraine. »

Certes, à défaut de Metz et Strasbourg, Bismarck est sur le point de tout donner pour étouffer les aigreurs et les désirs de revanche du coq gaulois. Cette aide, insolite, est utile d’autant que l’Angleterre*, elle-même bien servie à Berlin, se tait provisoirement.

Jules Ferry*, le président du Conseil français, saura profiter de ce climat pour tailler de larges pans du continent africain et faire observer le silence sur ses agissements en Extrême-Orient.

Le 26 février 1885, la Conférence de Berlin clôt officiellement ses travaux. L’Acte général de conclusion dégage les grands principes reconnus :

– Liberté commerciale du Bassin du Congo*.

– Liberté de navigation, même en temps de guerre, sur le Congo* et le Niger*, suivant les principes équivalents appliqués en Europe (Danube).

– Liberté religieuse.

– Interdiction de la traite* des Noirs.

– Nécessité de notifier aux puissances signataires toutes les annexions de nouveaux territoires, qu’ils proviennent d’acquisition ou de prise  de possession.

– Droit de pousser les limites d’une zone maritime acquise jusqu’aux limites terrestres d’autres possessions européennes.

Les derniers points sont essentiels. Ils donnent l’esprit des accords et définissent les procédures d’appropriation. Un État européen pourra revendiquer l’arrière-pays d’une région africaine occupée sous réserve que sa présence y soit effective et que les traités conclus avec les autochtones soient nettement notifiés. Avec la Conférence de Berlin, le droit étant sauf, l’Europe se lance à la conquête de l’Afrique*.


Bert, Paul

(1833-1886). Résident* général français  en Indochine*.






R

ien au départ ne prédisposait ce scientifique de haut niveau à un poste de résident* général en Annam* et Tonkin*. La guerre de 1870 l’a conduit sur les chemins de la politique. Il y marche dans le sillage de Jules Ferry* au sujet de l’expansion coloniale, tout en se voulant profondément humaniste. Après sa nomination pour Hanoi* au début de 1886, il déclare vouloir associer les cadres indigènes* à une grande œuvre d’éducation populaire et de mise en valeur du pays. C’est un programme qu’il s’efforce d’appliquer, faisant afficher partout la Déclaration des Droits de l’Homme de 1789, convaincu que les intérêts de la France* coïncident avec ceux des Annamites*. Malade, il poursuit sa tâche et meurt à son poste, à Hanoi*, le 11 novembre 1886. Paradoxalement, cet anticlérical notoire entretient d’excellents rapports avec les prêtres et missionnaires sur place, persuadé qu’ils servent parfaitement la France*.

La principale rue commerçante européenne de Hanoi*, face au théâtre, portait son nom (aujourd’hui, elle est baptisée Pho Trang Tien).


Berthezène, Pierre

(1775-1847). Général français.






C

et ancien des campagnes de la Révolution et de l’Empire commande une division lors du débarquement du 14 juin 1830 à Sidi-Ferruch*. Il est le grand vainqueur de la bataille de Staouëli* le 19 juin. Le 20 février 1831, succédant à Clauzel*, il sera promu commandant de la « division d’occupation ». Soldat honnête et discipliné, il se défiera de la colonisation et mènera une politique prudente, se contentant de tenir Alger* et sa banlieue ainsi qu’Oran*. C’est lui qui fait dégager à Alger* l’emplacement de la place du Gouvernement.

Il est remplacé en décembre 1831 par Savary, duc de Rovigo.


Berthier,

fusil modèle 1902.






D

it de tirailleur* indochinois, il fut conçu spécialement pour la petite taille des Annamites*. Il est donc plus court que le Lebel*.


Berthier,

fusil modèle 1907.






D

it de tirailleur* sénégalais ou colonial, ce fusil Lebel* est légèrement modifié pour l’approvisionnement, les tirailleurs* sénégalais ayant du mal à l’effectuer. Il fut encore en service en 1940.

Betsileo





A

griculteurs de la région de Fianarantsoa, les nombreux-invaincus, probablement d’origine indonésienne, comme les Mérinas*.

Bey





C

e titre turc peut prêter à confusion. En Algérie*, un bey est le chef d’un beylik*. En Tunisie*, le bey est l’équivalent du dey* algérien. Il est le chef de toute la Régence de Tunis*.

Beylik





C

’est le nom de trois provinces dans l’Algérie* turque avant 1830 :

– Beylik du Levant ou du Constantinois*, dont la capitale est Constantine*.

– Beylik du Midi ou du Titteri*, dont la capitale est Médéa*.

– Beylik du Couchant ou d’Oranie*, dont la capitale est successivement Mazouna, Mascara* et Oran*.

Les environs immédiats d’Alger* relèvent directement du dey* d’Alger*. C’est le Dar es Soltan.

Beyrouth





A

ncien comptoir phénicien, port romain, puis port utilisé par tous les occupants de la terre libanaise, le site, à mi-chemin  entre Égypte et Turquie, bénéficie d’une position favorable. Cité cosmopolite, chrétienne et musulmane, Beyrouth prend ampleur au xixe siècle, devenant de fait la capitale d’un Liban* à peu près autonome. Les massacres fomentés par les Druzes*, en 1860, y font affluer des chrétiens maronites*. À partir de 1895, un chemin de fer la relie à Damas*, accentuant son rôle d’ouverture de la Syrie* sur la Méditerranée. Les Français y débarquent en 1919 et en font le siège du haut-commissaire, soit donc la capitale des États dits du Levant*.

La ville comptait 150 000 habitants en 1939.

Bigor





S

urnom traditionnel des soldats de l’artillerie de marine*. Le terme proviendrait des bigorneaux fixés aux rochers comme paraissent l’être des pièces d’artillerie côtière.


Binger, Louis-Gustave

(1856-1936). Colonisateur français.






I

l est deux grandes étapes dans la vie de ce Strasbourgeois, engagé volontaire en 1874 et devenu officier par l’école d’Avord : il fut explorateur dans un premier temps et administrateur* dans un second.

Après deux séjours en Afrique*, grâce à l’appui de Faidherbe*,  il obtient, en 1886, 20 000 francs pour entreprendre la reconnaissance géographique de la boucle du Niger* et relier le Soudan* français au golfe de Guinée*. Parti de Bamako* le 29 juin 1887, il atteint Grand-Bassam le 20 mars 1889, au terme d’un périple de 4 000 km. Sur son passage, il a fait signer un traité de protectorat* aux habitants de Kong* et montré que la liaison Soudan*-golfe de Guinée* était possible (contrairement à ce que l’on pensait).

De janvier à juillet 1892, il effectue une seconde mission d’exploration à l’intérieur de la Côte d’Ivoire*. Il passe ensuite dans le corps des administrateurs*. À ce titre, le 20 mars 1893, il est nommé gouverneur* de la jeune Côte d’Ivoire*, poste qu’il conserva jusqu’au 28 août 1895. Il poursuivit ensuite sa carrière au ministère des Colonies.

Une ville, à l’est d’Abidjan*, sur la lagune Ébrié, porte son nom.

Binh-Xuyen





O

rganisation militaire apparue sous les Japonais dans la région de Cholon*. Anticommuniste et antifrançaise au départ, forte d’environ 3 000 hommes bien armés et volontiers aussi brigands que soldats, elle se heurte rapidement au Viêt-Minh* qui entend la contrôler. Ralliée à Bao Dai* et aux Français, elle se regroupe sur Cholon*, sous la direction de Lê Van Vien, dit Bay Vien, pour participer à la lutte contre le Viêt-Minh*.

Biribi





L

es Joyeux* des bataillons d’Afrique* chantaient : « Il faut passer par Biribi. » Le titre du roman de Georges Darien, en 1890, témoignage sur son propre passé de disciplinaire, a pris valeur de nom de lieu pour évoquer les bagnes militaires africains hantés par les mauvais garçons de l’époque coloniale.

Bizerte





A

ncien comptoir phénicien, Bizerte, à une soixantaine de kilomètres au nord-ouest de Tunis*, n’est en 1881 qu’un modeste port de pêche. Les Français transforment les possibilités du site en creusant un chenal à 9 mètres de profondeur, long de 900 mètres sur 100 mètres de large, pour relier le lac de Bizerte à la Méditerranée, et en édifiant deux longues jetées de 1 000 m. Bizerte, sur la rive ouest du canal, devient un port de guerre, escale de la flotte de Méditerranée, avec arsenal et bassins de radoub à Ferryville en vis-à-vis. De par sa position, le port contrôle le canal de Sicile.

Occupée par les Allemands à la fin de 1942, Bizerte fut libérée en mai 1943 au terme d’âpres combats. En 1961, les Français se battirent pour conserver une base qui ne fut remise à la Tunisie* indépendante qu’en 1963.


Blandan, Jean

(1819-1842). Sous-officier français.






L

e sergent Blandan est une figure héroïque de la conquête de l’Algérie*.

Le 11 avril 1842, il commande un petit détachement (21 hommes) devant assurer une liaison entre Boufarik* et le poste de Béni-Mered distant de 8 kilomètres. À mi-distance, ce détachement est attaqué par trois cents réguliers d’Abd el-Kader*. Blandan organise la résistance et exhorte ses hommes à lutter jusqu’au bout.

Lorsque les renforts surgissent, ils ne sont plus que cinq Français indemnes. Blandan, blessé mortellement, meurt le lendemain. En 1887, une statue en son souvenir est érigée à Boufarik*. Les passants peuvent lire sur la stèle les ultimes paroles du courageux sergent : « Courage, mes amis, défendez-vous jusqu’à la mort. »

Cette statue se trouve aujourd’hui à la caserne Thiry à Nancy. Un village de colonisation* dans la plaine de Bône* portait le nom de Blandan.

Bled





E

n Afrique du Nord*, c’est le nom arabe désignant le monde rural et plus généralement l’intérieur des terres.

Au Maroc*, il était de tradition de distinguer le bled el-Maghzen, soumis à l’autorité centrale, et le bled es-Sîba, insoumis. Sur le bled el-Maghzen, Charles de Foucauld* a écrit une page célèbre :

« Triste région où le gouvernement fait payer cher au peuple une sécurité qu’il ne lui donne pas ; où, entre les voleurs et le caïd*, riches et pauvres n’ont point de répit ; où l’autorité ne protège personne, menace les biens de tous ; où l’État encaisse toujours sans faire une dépense pour le bien du pays ; où la justice se vend, où l’injustice s’achète ; où le travail ne profite pas ; ajoutez à cela l’usure et la prison pour dettes : tel est le bled el-Maghzen. » (Voyage d’exploration dans le Maroc*.)



Bobillot, Jules

(1860-1885). Sous-officier français.






F

igure héroïque de la défense de Tuyen Quang*, ce jeune écrivain, appelé pour effectuer son service militaire, est sergent du Génie à Tuyen Quang* où il fait preuve de remarquables qualités professionnelles avant d’être mortellement blessé.

Sa statue se dresse à Paris depuis 1888.

Bo Doi





N

om donné à un soldat régulier vietminh*. Le général Salan*, qui le connaissait bien pour l’avoir longuement affronté, dit à son sujet qu’il constituait la meilleure infanterie du monde. Ce combattant était rustique et courageux.

Bonaparte, île





N

om porté par l’île de la Réunion* de 1803 à 1815 (voir Réunion).

Bône





A

ujourd’hui appelée Annaba, c’est une ville et un port de l’Est constantinois*, à l’embouchure de la Seybouse, non loin du site de l’antique Hippone, la métropole de saint Augustin. La ville compte à peine 10 000 habitants en 1830. Après la prise d’Alger*, elle est occupée par Danrémont* durant quelques semaines et abandonnée. Tiraillée entre Turcs et habitants, elle est enlevée par les Français Armandy et Yusuf* le 23 mars 1833. En septembre de la même année, le général Monck d’Uzer y implante une garnison de 2 500 hommes et Bône devient la base de départ des expéditions sur Constantine*.

Les Français firent de Bône une très belle ville plus européenne qu’algérienne, port d’expédition du fer de l’Ouenza, des phosphates du Kouif et des produits agricoles (agrumes, vins) de l’arrière-pays.

Elle comptait 100 000 habitants en 1939.


Bonnier, Eugène

(1856-1894). Officier français.






E

nfant de la Réunion*, de vieille famille créole, polytechnicien, Eugène Bonnier effectue l’essentiel de sa courte carrière militaire outre-mer. Il est en Nouvelle-Calédonie*, au Soudan*, au Tonkin* et de nouveau au Soudan* en 1893 comme lieutenant-colonel.

En décembre 1893, dans le cadre de la lutte contre Samory*, il progresse le long du Niger avec deux colonnes en direction de Tombouctou*, l’une par le fleuve sous le lieutenant de vaisseau Boiteux, l’autre par terre sous le commandant Joffre*. Boiteux atteint Tombouctou* le 12 décembre où il est rejoint le 6 janvier 1894 par Bonnier. Ce dernier croyant Joffre* menacé par les Touaregs* se porte à son aide. Le  15 janvier 1894, il tombe sur une forte concentration Touareg* et est tué ainsi que toute son escorte. Il appartiendra à Joffre* de rentrer définitivement en vainqueur dans Tombouctou*.

Le colonel Bonnier était l’arrière-grand-oncle de Fernand Bonnier de La Chapelle, l’homme qui a assassiné l’amiral Darlan, le 24 décembre 1942.

Bordeaux





B

ordeaux – comme Nantes – a très largement profité du commerce* triangulaire. Ce passé explique une partie de sa splendeur. Le port orienté vers les Antilles a souffert de la perte de Saint-Domingue* puis a su se reprendre en direction de l’Afrique* Noire et du Maghreb*.

Bornou





L

e royaume du Bornou, au sud-ouest du Tchad*, se forme lors de l’éclatement du Kanem* à la fin du 
xve siècle. Carrefour de pistes africaines, après une période d’apogée au xviie siècle, il est en pleine décadence au xixe sous les coups des Touaregs* et des Peuls*. Rabah* lui porte l’estocade finale en 1894 et installe sa capitale à Dikoa. La victoire française à Koucheri* élimine Rabah* et conduit à un éclatement du pays. Les Anglais en reçoivent la majeure partie ; les Allemands obtiennent Dikoa et la région de Kotoko. Quant aux Français, ils sont mal servis (leurs gains sont essentiellement le Kanem* et la rive orientale du Tchad*). Après la défaite allemande en 1918, Anglais et Français se partagent leur portion. Les premiers rattachent la région de Dikoa à leur colonie du Nigeria. Les seconds avec le Cameroun* récupèrent la frange orientale du Bornou*.

Avec les indépendances, le Bornou éclata en quatre États : Nigeria, Niger*, Cameroun*, Tchad*.


Boualam, Saïd

(1906-1982). Bachaga français.






C

’est la figure la plus notoire des Algériens francophiles.

Il voit le jour en 1906, à Souk-Ahras, dans une famille où il est de tradition de servir la France*. Engagé volontaire au 1er RTA en 1924, il quitte l’armée capitaine en 1946 après avoir fait campagnes. Devenu bachaga du douar des Béni-Boudouane, dans l’Ouarsenis, au sud de Lamartine (El Karimia), il prend d’entrée position pour l’Algérie française*. Sa harka* contribue à la destruction du maquis Maillot* en I956. Élu député en 1958, il est nommé vice-président de l’Assemblée nationale.

En 1962, il accorde son soutien au maquis OAS* implanté dans l’Ouarsenis, et parvient à obtenir le rapatriement de sa famille pour échapper à la vengeance du FLN* qui a déjà assassiné l’un de ses fils. Il vit retiré à Mas-Thibert, en Camargue, jusqu’à la fin de ses jours. Grand-officier de la Légion d’honneur.


Bou Amama,

nationaliste algérien.






A

gitateur religieux de la tribu* des Ouled Sidi Cheik, il déclenche, en 1881, une révolte dans le Sud oranais. Des ouvriers espagnols travaillant l’alfa dans la région de Saïda sont massacrés. Des renforts militaires doivent être envoyés sur les lieux (dans leurs rangs, figure le sous-lieutenant Charles de Foucauld*). Les insurgés seront finalement rejetés au Maroc*.

Cette révolte aurait fait une soixantaine de morts français et plusieurs centaines de morts algériens.

Boucanier*





A

venturier européen essentiellement français, qui, aux Antilles* et à Saint-Domingue*, chasse et conserve la viande en la fumant ou « boucanant » (le boucan est le gril sur lequel la viande est fumée). Les boucaniers occuperont longtemps, avec les flibustiers*, l’île de la Tortue*, et par leur nombre contribueront à la présence française dans la partie occidentale de Saint-Domingue*. Ils disparaîtront avec la fin des grands troupeaux sauvages de Saint-Domingue*.


Boudarel, Georges

(1926-2003). Universitaire et ancien commissaire politique Viêt-Minh*.






M

ilitant communiste, Georges Boudarel part comme professeur de philosophie en Indochine* où il déserte et rejoint le Viêt-Minh*. Promu commissaire politique, il est le chef du camp 113 de prisonniers français. 278 prisonniers sur 320 sont morts dans ce camp à cause du régime et des sévices imposés par Boudarel.

Rentré en France*, devenu chercheur au CNRS, il est publiquement dénoncé le 13 février 1991 par Jean-Jacques Beucler, ancien ministre et surtout ancien prisonnier du Viêt-Minh*. Les poursuites engagées contre l’ancien tortionnaire par les rescapés du camp 113 ne débouchent pas, Boudarel étant couvert par les lois d’amnistie.

Bouddhisme





À

l’arrivée des Français, le Bouddhisme, dit du petit Véhicule, est très solidement implanté au Cambodge* et au Laos*. Véritable religion d’État, enraciné dans les cœurs et les coutumes, il ne saurait être entamé par l’évangélisation*.

L’administration française s’appuie sur le Bouddhisme et a même tendance à le conforter pour contrer le communisme annamite*.


Bouêt-Willaumez, Louis

(1808-1871). Amiral français.






C

e marin français est bien oublié. Pourtant, il est aux origines des implantations durables de la France* en Côte d’Ivoire* et au Gabon*. Après avoir été présent à la bataille de Navarin en 1827 et à la prise d’Alger*, il est en Afrique* de 1836 à 1850, avec interruptions, comme commandant de bâtiment, gouverneur du Sénégal* ou commandant de la division navale d’Afrique*.

À ces postes, il confirme les droits français sur la Basse-Casamance*, fonde les forts qui deviendront Bassam, Assinie*, Libreville*, et négocie avec le roi Denis l’établissement de la France* au Gabon* (voir Gabon).

Boufarik





C

’est le plus célèbre village de colonisation*, en Mitidja*, à trente kilomètres au sud-ouest d’Alger*.

Pour protéger les populations de la banlieue d’Alger*, en mars 1835, le général Drouet d’Erlon, gouverneur général* de l’Algérie*, crée à Boufarik un camp militaire que les troupes appellent « camp d’Erlon ». Par un arrêté du 27 septembre 1836, Clauzel* décide de distribuer à Boufarik des lots de terre de quatre hectares moyennant une redevance annuelle de deux francs par hectare. Ce qui n’était qu’un campement militaire se transforme. À l’occasion du Centenaire* de l’Algérie*, le président de la République y dévoile un monument en l’honneur des pionniers de la colonisation qui ont vaincu les marécages, les landes et les maladies (il mourait un cinquième des colons par an les premières années). Il comptait 15 000 habitants, dont 5 000 Européens, en 1939.

Le maire de Boufarik, Amédée Froger, est assassiné par le FLN* le 27 décembre 1956.


Bougainville, Louis, Antoine, comte de

(1729-1811). Navigateur français.






C

e navigateur qui fit le tour du monde n’oublie pas qu’il est né français. Il se bat au Canada* sous Montcalm*, puis tente en 1764 la colonisation des îles Malouines*. Lors de son tour du monde de 1766 à 1769, il visite Tahiti* qu’il nomme la Nouvelle Cythère et aborde aux Nouvelles-Hébrides* avant de poursuivre jusqu’aux Salomon (la plus grande île des Salomon porte son nom).

Bougie





A

ujourd’hui, son nom est Bejaia. L’antique Saldae, l’ancienne capitale des Hammadides au 
xiiie siècle, près de l’embouchure de la Soummam*, a connu des heures fastes. Mais, en 1830, elle n’est qu’une ville de 2 000 habitants, complètement ruinée. Le 29 septembre 1833, le général Trézel y débarque avec 2 000 hommes. La prise des abords de la ville est aisée. La suite l’est moins. Il faut un sérieux combat de rues et se défendre. La cité resta longtemps encerclée.

À partir de 1959, Bougie sert de terminal à l’oléoduc arrivant d’Hassi-Messaoud*.


Boumediene, Houari

(1932 ?-1978). Homme politique algérien.






S

on vrai nom était Boukharouba Mohammed Brahim.

Il serait né le 23 août 1932 à Héliopolis, village de colonisation*, près de Guelma* (sa naissance se situe, plus vraisemblablement, entre 1925 et 1932). Bien qu’issu d’un milieu très modeste, il fait de bonnes études : medersa Kitania de Constantine*, Zitouna de Tunis*, université Al Azhar au Caire. Il semble avoir rejoint les rangs messalistes en 1950.

En février 1955, il gagne l’Oranie* et participe à la formation des maquis. En 1957, il est promu commandant de la wilaya* V, fonction qu’il assume depuis Oujda au Maroc*. Il devient ensuite chef d’état-major de l’ALN*. Cette position lui assure le commandement de l’armée de l’extérieur, seule force véritablement organisée du FLN* en 1962. Elle lui permet de soutenir Ben Bella* pour accéder à la présidence de la République algérienne (avant de le renverser à son profit en 1965).

Le faciès austère, taillé à coups de serpe, reflète bien le personnage. L’homme n’était pas un tendre.

Bourbon, île





N

om porté par l’île de la Réunion* de 1649 à 1793 et de 1815 à 1848 (voir Réunion, île de la).


Bourguiba, Habib

(1903-2000). Homme politique tunisien.






L

e « combattant suprême » reste, pour les Tunisiens, l’homme qui a conduit leur pays à l’indépendance.

D’origine modeste, grâce à l’aide de son frère aîné, il fait de bonnes études en France*. De retour dans sa terre natale, confronté à la réalité coloniale, il s’engage sur la voie du nationalisme. Se séparant du Destour*, il crée en 1934 le Néo-Destour, populaire et laïque. À sa tête, il milite pour l’indépendance de la Tunisie*. Arrêté en 1938 à la suite de ses activités, puis libéré par les Allemands en 1942, il mène un jeu complexe, s’alliant avec l’Axe mais sans s’engager trop avant. Devenu l’agent italien 13 120, il est ramené en Tunisie* au début d’avril 1943 et se rend vite compte de l’issue future de la Seconde Guerre mondiale. Après la libération de la Tunisie*, il juge prudent de se tenir à l’écart, puis en 1945 de fuir en Égypte de crainte de la découverte de documents compromettants dans les archives allemandes. C’est du Caire, en liaison avec la Ligue arabe* et les chefs nationalistes maghrébins, qu’il mène l’action qui conduit à l’indépendance de la Tunisie*. Rentré triomphalement à Tunis* en 1955, il devient Premier ministre avant de renverser deux ans plus tard la dynastie husseinite pour être seul maître à bord. Il se montre un allié du FLN* en lutte contre la France* et est finalement destitué par le général Ben Ali, en 1987.


Bourmont, Louis de

(1773-1846). Maréchal de France.






B

ourmont, un nom qui, en France*, sent le soufre. Un arrière-petit-fils du maréchal, Victor de Bourmont, commandait un régiment de la division SS Charlemagne sur le front de l’Est, d’où la réflexion : « Dans la famille de Bourmont, on a l’habitude de trahir ! » Il est équitable de mentionner qu’un autre de Bourmont, Pierre, se battait avec les parachutistes de la France libre*.

Cet aristocrate bien né après maintes péripéties se rallie à l’Empereur qui le nommera général. Il sera le chef qui désertera avant Waterloo apposant sur son nom une tache indélébile. Ministre de la Guerre de Charles X, il est désigné pour commander l’expédition contre Alger*. Il lui revient l’honneur de la mener à bien et d’entrer victorieux dans la cité barbaresque le 5 juillet 1830. Il fixe personnellement, dans l’acte de reddition, des clauses qui hypothéqueront l’avenir :

« L’exercice de la religion mahométane restera libre ; la liberté des habitants de toutes les classes, leur religion, leurs propriétés, leur commerce, leur industrie ne recevront aucune atteinte ; leurs femmes seront respectées. Le général en chef en prend l’engagement sur l’honneur. »


Les Algériens s’attendaient à devoir adopter la religion de leur vainqueur. L’engagement de Bourmont, qui fut respecté, laissa une Algérie* française musulmane.

Sa victoire à Alger* apporte à Bourmont son bâton de maréchal ; mais la révolution de Juillet lui impose de laisser le commandement à Clauzel*. Après quelques hésitations, il se soumet.


Bournazel, Henri de

(1898-1933). Officier français.






E

ntré à Saint-Cyr en 1917, il est l’un des plus jeunes combattants des derniers mois de la Grande Guerre. Mais c’est au Maroc*, où il arrive, en 1920, que se crée la légende de celui que les Marocains dénomment « Bou vista hamra » (l’homme à la veste rouge).

En quelques mois, le lieutenant du 16e goum*, puis du 33e goum*, immortalise cette fameuse veste rouge, témoignage d’une vitalité, d’une audace et d’un ascendant exceptionnels, servis par une baraka* miraculeuse. L’officier de spahis* devient le seul lieutenant de cavalerie officier de la Légion d’honneur.

Sa renommée remonte jusqu’à Lyautey* qui voudrait l’avoir près de lui, mais il préfère le baroud*. Durant la guerre du Rif*, seul officier français au milieu de ses goumiers Branès, il est le symbole du Maroc* que conçoit Lyautey*. En 1931, il est au Tafilalet*. Durant deux ans, il en est le « gouverneur ».

La mort qui s’était toujours refusée à lui le trouvera le 28 février 1933 dans l’assaut du Bou Gafer pour les ultimes combats de la pacification du djebel Saghro*.

La promotion 1932-34 de Saint-Cyr porta le nom de ce baroudeur hors normes, intelligent et lucide, entraîneur d’hommes d’une rayonnante « présence ».


Boutin, Vincent-Yves

(1772-1815). Officier et agent secret français.






C

et officier est l’auteur du plan qui devait permettre aux Français, en 1830, de s’emparer d’Alger* en moins de trois semaines.

Les Barbaresques* continuent d’écumer la Méditerranée. Napoléon se lasse de leur impudence. Il envisage de mettre les Algérois à raison en prenant leur ville. À cet effet, il décide l’envoi sur place d’une reconnaissance. Cette mission aussi délicate que dangereuse est confiée au chef de bataillon du génie Boutin qui s’est distingué lors du siège de Constantinople par les Anglais et connaît très bien les coutumes islamiques.

Se présentant comme un proche parent du consul de France*, Boutin se rend à Alger*. Du 24 mars au 17 juillet 1808, dépassant les limites de la zone tolérée aux Européens, il visite la campagne algéroise pour reconnaître un site favorable au débarquement, car il juge Alger* trop bien défendue face à la mer pour l’attaquer de front. Son choix se porte sur la presqu’île de Sidi-Ferruch*. De là, un cheminement progressif mène, par Staouëli*, sur les hauteurs d’Alger* où se dresse Fort l’Empereur. Fort l’Empereur tombé, la ville est à merci.

À la suite de ses observations, Boutin conçoit un véritable plan d’opérations : débarquement à Sidi-Ferruch* d’un corps expéditionnaire de 30 000 hommes, marche par l’intérieur sur Alger*... Il précise la saison : fin du printemps avant la canicule estivale. C’est ce plan qui est appliqué, avec un plein succès, en 1830 (Napoléon, trop occupé en Europe, ne lui ayant pas donné suite).

Boutin, promu colonel, est assassiné en 1815 en effectuant une autre mission délicate en Asie Mineure.


Brazza, Savorgnan de, Pierre

(1852-1905). Explorateur français.






P

ierre Savorgnan de Brazza, l’explorateur aux mains nues, qui donnera à la France* le Congo*, tout en ouvrant le Gabon*, est né italien.

Il voit le jour à Rome, le 25 janvier 1852, septième fils d’une famille de bonne noblesse. Attiré par la mer et l’outre-mer, il entre au Borda à titre étranger et devient officier de marine. En 1870, il se bat pour la patrie qu’il a choisie et demande sa naturalisation (obtenue en 1874). En 1874, embarqué sur l’escadre de l’Atlantique qui veille à réprimer les vestiges du trafic négrier, il découvre la côte gabonaise et le fleuve Ogooué*.

Des explorations ont démontré que l’Ogooué* pouvait ouvrir un accès vers l’inconnu de l’arrière-pays. Passionné par les découvertes, il sollicite et obtient de son ministère d’effectuer l’exploration de l’Ogooué*. Dès novembre 1875, il entame ce que l’on appellera sa première mission. Il en réalisera trois.

Première mission (1875-1878) : avec une petite équipe, trois Européens, quelques laptots* et tirailleurs* d’escorte, il remonte l’Ogooué*, atteint le plateau des Batékés et reconnaît des rivières qui coulent vers l’est et le sud-est. Il a entendu parler d’une vaste étendue d’eau proche.

Seconde mission (1879-1880) : ayant compris, par les récits de Stanley*, que le Congo*, fleuve puissant, était l’étendue d’eau dont il avait eu écho, il repart fin 1879. Remontant encore l’Ogooué*, il fonde Franceville, retrouve le pays Batéké et atteint le Congo*. Ses excellents rapports avec les autochtones lui permettent de faire signer un traité de protectorat* à Makoko*, le maître des lieux. Sur la rive droite du Stanley* Pool, il fonde un petit poste qui deviendra Brazzaville*. Arrivé le premier sur la rive droite du Congo*, il a pu devancer Stanley* et prendre possession au nom de la France* d’un immense territoire. À son retour vers le Gabon*, il se rend compte que l’axe Kouilou-Niari est le meilleur pour rejoindre la mer.

Troisième mission (1883-1885) : ses résultats lui ont acquis notoriété. Il repart avec des moyens supplémentaires en tant que « Commissaire du Gouvernement de la République française dans l’Ouest africain ». Avec ses compagnons, il poursuit l’exploration de l’Ogooué*, de l’Alima, du Congo* et de l’Oubangui*.

Durant ses trois missions, sa politique a toujours été la même : la main tendue, palabres, discussions, jamais le recours aux armes. Il est apparu à ses interlocuteurs africains comme un homme de bien.

La Conférence de Berlin* ayant statué sur les possessions des puissances européennes, Brazza repart au Congo* en 1886. À charge à lui d’organiser et d’administrer les territoires qu’il a apportés à la France*. Sans doute, meilleur explorateur qu’administrateur, il est remercié le 13 janvier 1898. Sa carrière africaine paraît terminée. Il revient pourtant en 1905 pour enquêter sur l’affaire Gaud-Toqué* et les scandales du régime colonial. Son rapport est accablant. Il meurt à Dakar* au retour le 14 septembre 1905. Sa santé était ébranlée mais son épouse resta persuadée qu’il avait été empoisonné.

Sa veuve refuse le Panthéon et il est enterré à Alger*. Sur sa tombe, une épitaphe se termine par ces mots : « Sa mémoire est pure de sang humain. »

En 2006, les Congolais lui édifient un mausolée au cœur de Brazzaville*, sa ville, qui a décidé de continuer à porter son nom. C’est là qu’il repose désormais.

Brazzaville





L

ors de sa deuxième mission, en octobre 1880, Brazza* crée un poste sur la rive droite du Stanley* Pool à partir d’un terrain que lui a donné Makoko* au lieu-dit Ncouna. Bien placé, le site se développe et devient le point de départ des explorations qui remontent le Congo* et l’Oubangui*.

En l’honneur de son fondateur, la Société de Géographie* de Paris décide de l’appeler Brazzaville. En 1904, la petite cité détrônera Libreville* pour devenir capitale du Congo* français et en 1910 de la nouvelle AEF*. En 1934, la réalisation du Congo-Océan* la reliera à Pointe-Noire et à l’Atlantique.

Cette ville encore modeste – à peine 20 000 habitants en 1939 – est vouée à un destin qu’elle n’avait point prévu. À l’été 1940, elle devient la capitale de la France libre* dressée contre l’Axe derrière le général de Gaulle*.

C’est à Brazzaville qu’en janvier 1944, de Gaulle* ouvre la conférence dite de Brazzaville*.

En 1980, lors du centenaire de la création de la ville, les Congolais, devenus indépendants, décident qu’elle continue de porter le nom de son fondateur. Ils édifient, au cœur de la cité, un mausolée où repose aujourd’hui Pierre Savorgnan de Brazza*.

Brazzaville, conférence de





L

a conférence de Brazzaville, du 30 janvier au 8 février 1944, réunit autour de De Gaulle* les ténors de la France* combattante ; ceux du moins dont la place à cette heure n’est pas sur un théâtre d’opérations. Le cadre de cette petite métropole coloniale se prête à évoquer les problèmes liés à la colonisation et les solutions à y apporter. Il est sur ce sujet un mythe soigneusement entretenu : la conférence de Brazzaville* aurait ouvert les vannes de la décolonisation française. Les textes démentent une telle assertion puisqu’on peut lire dans le communiqué final :

« Les fins de l’œuvre de colonisation accomplie par la France* dans les colonies écartent toute idée d’autonomie, toute idée d’évolution hors du bloc français de l’Empire* ; la constitution éventuelle, même lointaine, de self-governments dans les colonies est à écarter. »


Le reste est surtout une suite de recommandations sans bouleversements. Il y eut toutefois une répercussion du souci d’améliorer la vie des autochtones. Par décrets des 21 août et 13 septembre 1945, le GPRF instaura des collèges électoraux dans les colonies.

Brésil





D

e 1531 à 1615, les Français font plusieurs tentatives de colonisation au Brésil. Sans résultats.

En 1531, des colons s’installent dans l’île de Santo Aleixo (Saint-Alexis), près de Recife. Ils en sont vite délogés par les Portugais, n’étant restés en place que neuf mois.

De 1555 à 1560, intervient la création de Fort-Coligny et Henryville (voir Antarctique France).

De 1590 à 1604, des colons, sous la direction d’Adolphe Montbille, entreprennent le commerce du bois à Ibiapaba (région de Vicosa-Ceara, au nord-ouest de Natal). Là encore, il y a intervention portugaise.

En 1612, 500 colons, sous le commandement de Daniel de la Touche, partent de Cancale pour l’île de Maranhão, dans la partie nord du Brésil, un peu au-dessous de l’équateur. Ils fondent Saint-Louis de Maranhão (futur São Luis de Maranhão) en l’honneur du jeune Louis XIII. En 1615, les Portugais mettent un terme à l’implantation.

À défaut d’avoir réalisé une installation durable, les Français au Brésil peuvent se targuer d’être aux origines de Rio de Janeiro dont ils ont lancé le site avec Fort-Coligny et Henryville.


Bretonnet, Henri-Étienne

(1864-1899). Marin et administrateur colonial français.






À

ces titres officiels peut s’ajouter celui d’homme d’honneur. Marin, il est embarqué de 1884 à 1892. Puis il fait campagne en Afrique*, sans s’accorder de repos : Niger*, Bénoué (avec Mizon*), Dahomey*, Côte d’Ivoire*. En 1898, il passe dans le corps des administrateurs* coloniaux. Intérimaire de Gentil* au Congo*, il estime de son devoir de se porter au secours du Baguirmi*, allié de la France* et attaqué par Rabah*. C’est là qu’il trouve la mort, le 18 juillet 1899.


Bruë, André

(1654 ?-1738). Colonisateur français.






I

l arrive à Saint-Louis* en 1687 comme « Commandant pour le Roi et Directeur général pour la Compagnie royale de France* au Sénégal* ».

Ne ménageant pas sa peine, il effectue plusieurs séjours au Sénégal* jusqu’en 1725, se montrant aussi bien un explorateur courageux qu’un administrateur* avisé. Il est regardé comme le fondateur d’un Sénégal* français.


Bruxelles, conférence antiesclavagiste de

(1889-1890).






E

lle aboutit à l’acte du 2 juillet 1890, décidant une répression effective de la traite* des Noirs. La France* y appose sa signature.


Bugeaud, Thomas, marquis de la Piconnerie

(1784-1849). Maréchal de France*.
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elui qui fut pour ses soldats « Le Père Bugeaud » ou « l’Homme à la casquette » voit le jour le 15 octobre 1784 dans une famille de petite noblesse périgourdine dont la vie sera perturbée par la Révolution.

Engagé en 1804, caporal à Austerlitz, colonel en 1814, il se rallie à l’Empereur durant les Cent-Jours. Mis en demi-solde le 11 novembre 1815, il mène durant quinze ans, avec succès, une vie d’exploitant agricole dans sa terre natale. Louis-Philippe le réintègre dans l’armée et le nomme maréchal de camp (général de brigade). Ce soldat dans l’âme, qui aime le crépitement des salves, la fumée des bivouacs, les parades majestueuses dans le hennissement des chevaux, sera toujours reconnaissant à la Maison d’Orléans de ce retour aux armes. Il la servira fidèlement sous les armes, tout en conservant un mandat parlementaire acquis en 1831 (les temps le permettent).

En 1836, il est envoyé en Algérie*. Vainqueur d’Abd el-Kader* à la Sickack*, le 6 juillet 1836, il signe avec lui le controversé traité de la Tafna*.

Le 29 décembre 1840, il succède à Valée* et devient gouverneur général de l’Algérie*. Alors qu’il se montrait auparavant peu favorable à la conquête du pays, il va s’en révéler un artisan ardent. En sept ans, il sera le grand conquérant de l’Algérie*. Jouant la mobilité, avec ses colonnes mobiles, il brise les résistances d’Abd el-Kader*, et défait les alliés marocains de l’émir à l’Isly* le 14 août 1844. Cette guerre cruelle, il la mène sans scrupules apparents, pratiquant largement la razzia* pour détruire les forces vives de son adversaire et soumettre les tribus* hostiles. À l’occasion, il couvre les « enfumades* » de ses subordonnés.

Parallèlement, fidèle à sa devise ense et aratro (par le fer et la charrue), il développe une politique de colonisation intense, souhaitant même transformer ses anciens soldats en colons. Mais ce chef, autoritaire et conservateur, entend régenter la gens civile comme son armée et s’attire bien des inimitiés qui précipiteront son départ.

Démissionnaire en juin 1847, il meurt du choléra* en 1849. Le personnage, retors et intéressé, savait soigner sa publicité, ce qui ne l’empêchait pas d’être populaire dans sa troupe.

Maréchal de France* le 31 juillet 1843 et duc d’Isly* le 18 septembre 1844.


Bussy, Charles

(1720-1785). Officier français.






I

l voit le jour sous le nom de Charles Patissier de Bussy. Son courage et ses exploits en Inde* le feront maréchal de camp et marquis de Bussy-Castelnau, d’où le nom de Bussy sous lequel il est connu.

Après un court séjour dans les Mascareignes, il arrive en Inde* en 1742. Il participe aux sièges de Madras (1746) et de Pondichéry* (1748). De 1751 à 1758, sous Dupleix*, en parfait accord avec le soubab du Dekkan*, dans une formule de semi-protectorat*, il assure la primauté de la présence française dans cette partie méridionale de l’Inde*. Il est alors promu maréchal de camp.

Son départ en 1758, sur ordre de Lally-Tollendal*, rompt les liens privilégiés qu’il avait sur place et ouvre la porte aux Anglais. Après avoir participé à un autre siège de Madras en 1759 où il est blessé, il est fait prisonnier, l’année suivante, dans le Carnatic*, à la bataille de Vandischva (20 janvier 1760). Le bâtiment qui le conduit en Angleterre est heureusement intercepté par un navire français. Après vingt-trois ans d’absence, Bussy retrouve la France*. Il retourna encore quelque temps en Inde* en 1783 toujours pour lutter contre les Anglais. Très affaibli, il mourut gouverneur de Pondichéry* le 7 janvier 1785.
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